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Le programme, « Sa.n té» · d ev.an t la Presse 
Le 22 novembre, à la Closerie des 

Lilas le pro~ramme « Santé » du 
P .S.U. a été présenté .à une c!nqu;m
taine de journalistes de la presse 
quotidienne, professionnelle, syndlcale 
et de divers organismes de handl~a
pés physique~. Au cour~ de cette reu
nion présidée par M. Beregovoy, se
crétiire de la Commission économi
que et sociale du P.S.U., le Dr ~c:mrt 
a exposé ce programme, entoure a la 
tribune par le Dr Goust. initiateur du 
projet de Maison médicale d'Ivry, 
président du G.E.R.M.M. ; du Dr Haag, 
chef de clinique psych1atnque ; de 
Jean-Francois Kesler, ancien admi
nistrateur - de la Santé publique, 
membre du C.P.N. ; de Claude Fer
rot r€éducat eur et r esponsable syn
dical et de .Jean-Philippe Derennes, 
resp~nsable E.S.U. (médecine). _ 

Pierre B.eregovoy replaça cette pre
sentation dans notre perspective po
litique d'ensemble en montrant : 

- que nous attachons une gra nde 
importa nce à la réalisation d'u_n · 
contrat a utour d 'un programme pre
cis pour cimenter l'opposi~ion_ de 
gauche et offrir une alternative a la 
politique du r égime. Dans cet~e. pers
pective, le programme prop:ise par le 
P.S.U. n 'est pas à prendre_ ou à lai~
ser, mais il est , au co1-t ra1re, ::;ounus 
à la discussion. Un t ravail important 
a d'ailleurs été accompli depuis plu
sieurs mols par un groupe de res
ponsf..bles médicaux et sociaux, 
appartenant au P.S.U., à la F.G.D.S. 
et au P.C.F., et il y aurait., dès main
tenan t, la possibilité matérielle de 
présenter une plate-forme comme pour 
les législatives. 

Notre politique èn matière sani
taire s'appuie sur notre conception 
de la société (droit à la santé, néces
sité de la garantir par des réformes 
de structures) et s'inscri t dans un 
programme économique cohérei:t 
(contre-plan ), qui implique le cho1:~ 
de priorités :iifféren tes et la volon té 
<l'assurer une croissance plus rapide 
de la production de manière à déga-
ger les ressources I~écessa_ires; . 

Puis notre proJet lu1-meme fut 
prés en té (1). 

La situation actuelle 
L'examen de la situation de not re 

pays, du poin t de vue_ médical et 
h ospitalier , fait a pparaitre un COIJ
traste frappan t en t re les progres 
survenus depuis plusieurs années et 
les insuffisances de l'organisa tian et 
de l'équ ipemen t. 

L a carence clu v· Plct:'. clans le do
maine hospi ta lier a ét é maintes 
fois soul ign ée, notamment par le 
professeur de Vernejoul, président clu 
Conseil de l'Ordre des Médecins, 
gaullis te notoire, devan t le Conseil 
économique et social. Au monta nt 
trop limité des opérations préVlies 
s'ajoutent les plus grandes Incer t i
tudes sur les 1:iosslbilités de finance
men t, du fait <le la faiblesse de la 
par t icipation cle l'Etat (23,5 % l . 

L a France ne dispose que cle 78.000 
i nfirmiers; li en fa udrait Je double. 
Le corps médical, insuffisan t en 
n ombre (il manquera en 1975 plus de 
10.000 médecins·1, est géographiqu~
men t mal répar ti. Isolés et surmenes, 
les praticiens exercen t leur profes
sion dans des condUons de plus en 
plus difficiles. 

L e nombre d'at eliers pr otégés est 
ridiculement faible. 
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Le système act uel pèche par l'ab
sence d' un e conception globale. Le 
cloisonnement entre les diverses 
fonctions de la médecine-prévention, 
soins, réadaptation - !a séparati~n 
entre la médecine de ville et la me
decine hospitalière aboutissent à un~ 
mauvaise utilisat ion des moyens et a 
la « sous-médicalisa tion » de certaines 
catégories de la populat ion ou de cer
taines régions, sans préjudice des 
o-aspillages ou des doubles emplois 
que l'on const a te ailleurs. L'échec de 
la coordination entre les deux sec
teurs de l'hospitalisa t ion ent retient 
une concurrence préj udiciable à r119-
pital public qui, du fait de l' « ecre
mage >) des opérations les plus_ r~nta
bles effect ué par certa mes chmques, 
est amené à supporter la -charge des 
soins les plus coüteux. Enfin, l'indus
trie ph armaceutique_ florissai:it_e _ sa
crifie la recherche a la pubhcite. 

Un programme cohérent 
. Le P .S.U. propose des solutions pou r 

que le droit à la san_té devienn e u_ne 
réalité. Il estime qu'il est nécessaire 
d·e pa rvenir progressivement à la 
c,réation d'une organisation auto
nome c'est-à -di re, distincte de 
!!Etat' : le Service social de Sa.n t é, 
cogél:é à t.ons les n i·1canx : _national, 
régional et local par les representan ~s 
des t rois parties prenan tes : collecti
vités publiques. professions mé dicales 
et paramédicales, usagers. 

Cette organisation s'ordonnerait 
autour de deux pôles : 

- la Maison m édicale cle quart ier 
on de can ton , centrè d'activité de la 
médecine praticienne, et ; 

- le Centre hospitalier chargé, ou
tre des soins anx hospita lisés, de 
l'enseignemen " post-nniversi taire. 

Au sein cles équipes médicales, mé
decins pra Llciens et hospita liers assu
reraient la symbiose entre deux for
mes de médecine, aujourd'hui sépa
rées mais don t. l'étroite coordination 
est indispensable. ù ne telle organisa
tion permèttrait cle respecter les 
principes de l'exercice médical : l_ibre 
ch oix du prat icien , secr et proress10n
nel. in dépen dance professionnelle. 

La mise en œuvre de cette organi
sation suppose, bien entendu, un 
nombre suffisant de médecins et 
d'auxilia ires médicaux, de même 
qu'un r en forcement considérable des 
équipements. Des invest issemen ts im
portants doiven t être consentis, pour 
ratt raper Je retard. Il faut, pa r 
ailleurs, faire face à l'augraentation 
constante des dépemes de prestations 
sanitaires, dont le taux de croissance, 
en France comme dans les autres 
pays a développement comparable, est 
plus rapide que celui du revenu na
t ional. Des réformes de strn !tures 
s'imposent, de même que des choix 
entre les dépenses improductives et 
les dépenses sociales. 

Les étapes 
De telles réformes ne peuvent être 

r éalisées que par étapes successives. 
Mais il est bon d'avoir présent à 
l'esprit le but final que l'on se pro
pose. 

Le P.S.U., da ns le cadre de son 
contre-plan, propose un certain nom
bre de dispositions, qui permettraient 
à un gouvernemen t de gauche 
d'atteindre, au cours d 'un programme 
de législature, les objectifs qui consti
tuent la première etape : 

1 ° Développement de l'équipement 
sr..nitaire et social ; 

2" Augmenta tion du nombre de 
médecins, par la démocratisation des 
é tudes médicales et l'octroi d'une 
allocation d'études sur critères uni
vers! ta ires ; 

3° Nationalisation des grands labo
ratoires pharmaceutiques ; 

4° Lutte contre le « capitalisme 
sanit~jre. )) par des di§Positions em
p êch:plt l'envahissemiint de la ,méde
. ,cine:,var des capit~ux étrangel'fl à;~la 
protesslon ; · ' 

5° Libre développement de c Mai-

so~s médicales » su!' la base de So
ciétés d'économie mixte pour la co_n~
t ruction et de Socié tés civiles med1-
cales pour le fonctionnement; o_u 
d' une manière générale de tout aut1 e 
type de médecine associant de ma
nière valable médecins et usagers. 

Un d.ibat animé 
De nombreuses questions furent po

sées dont voici quelques-unes : 
• que pensez-vous de la politique du 
<< secteur » en psychiatrie ? . 
• la Mutualité ne peut-elle servir ?e 
modèle à l'organisat ion de 111: s 3:n te ? 
0 la nationalisation des prmc1paux 
laboratoires pharmaceutiques est-elle 
possible dans le contexte éC(!l_10_mique 
actuel où les plus grosses soc1etes sont 
des trusts internationaux et où un 
grand nombre de brevet s sont améri
cains, suisses ou allemands ? Ne ~e
rait-il pas plus réaliste de creer 
d'abord un « Office national de l'In
fo rmation » et un « Office n a tional 

· de la Recherche pharmaceutique », 
puis un « Office nat ion al de la F a
brication pharma ceut ique i> ? 
o l'encombrement des h ôpi taux n 'est
il pas expliqué par le manque de ser
vice de chroniques, de maisons de r e
t raite et d'hôpitaux « légers » pour 
les cas bénins? 
© si vous accédiez prochain ement au 
pouvoir, que feriez-vous pour équili
brer les dépenses de la Sécuri té so
ciale? 

Faute de place, il nous est malheu
reusement impossible de reproduire 
la substa nr.e de ce débat pass:on
nant. Citons plus particulièremen t la 
question capitale qui fu t posée pa r 
Fran cis Montés (lequel cumule les 
expériences d'un a dministrateur de 
Caisse de Sécurité sociale, d'un syn
dicalis te ouvrier et cl 'un responsable 
d'organisation de malades ) : 
G Croyez-vous que la gratuité totale 
des soins soit possible ? Aucun pays 
ne l'assure (les pays socialistes ayant 
rétabli une parti-cipation cle l'usager 
pour les médicaments) ? Croyez-vous 
que ce soit souhaitable, du point de 
vue de la n écessité psych ologique 
d'une participat ion clu malade à sa 
guérison ? 

Il fut répondu que la participat ion 
psychologique de l'usager peut être 
égalemen t obtenue par une partici
pation à la gestion, y compris la ges
t ion financière, à con dition que celle
ci soit suffisammen t décentralisée 
pour qu'elle soit resser,tie comme 
tel~. . 

De toute façon, la gratuité est un 
but à a t teindre pr ogressivemen t · 
seule l'expérience permettra de défi~ 
n ir le ryth me de progression en fonc
tion du développeme'n t des struct ures 
nouvelles et de l'évolution des m en
talités. 

Signalons en fin , pbû1' ' terminer les 
interventions de Claude Bourdet et 
de Da v!cl Weill, conseillers munici
paux de Paris, sur la tragique situa 
t ion des hôpitaux de l 'asi;istance pu
blique de Paris. 

· P. Albucher. 

(1 ) i;ir ochn ro « Sttnt ê • • 2 P l'cxem-
1•lai rc , , ,1, bel Uaril,ui (I I, l'o r l.~. (] fie) . 

• Les colloques grenoblois 
Le _colloque d~ Sain_t-Brieuc a r em

po!-'t~. un succes qm a dépassé les 
prev1sions les plus optimistes des or
ganisateurs. Plus de 400 par ticipants 
Des rapports largement discutés. Une· 
nouvelle démarche se précise. Serge 
Mallet commentera lei-même les 
conclusions très importantes de ce 
colloque. 

La semaine prochaine, se tiendl'a à 
Lyon, un autre colloque régional 
don~ Gilles Martinet tirera les con~ 
cl us10ns pour nos lecteurs. 

Rappelons.. enfin, que pie r r 
. Me~dès-_frq!ll)e a J)l'6sidé -,. le : Îl'.i;é~ 
colloque de Marseille qui se tieridr.a 
les il.7 et UI décembre. 

Les six heures du llonde 
pou_r le \'ielna111 

.11 personnes a la Mutua-
Cinq mi e dehors, dans les salles 

lité. Dedagsiloques et films,. discus
annexes. ~housiasme. Depms long
sions et !'ln temps on n'avait pas 
temps, tr: 1t0~~it é d~ cet ordre. Et 
vu une 1 u t'h eme · d e la solidarit c 
cela sur e I viet n a mien. 
f1Ve~ 1~ r,eu~e1 Ja ne~ par Alfred K2.st-

Ains1 ap I Sartre Henri Bartoll, 
Ier, iJean;a~et et La'urent Schwartz, 
P. V1dal-d atomité Vietnam national, 
au nom u not re Parti avait soutenu 
al?pel que miér e heure, trouvait im-
de~ _la pre un énorme écho. 
m ediat ~i:nenJon statation : il est donc 

Prtzr;e~: porter l'action en France 
p@ssi 1 guerre au Vietnam, et pour 
~ffl;:e/ notre s?lidarï~é avec le peu
ple vietnamien, a un ruveau beaucoup 

pl~s éle::~s les scep tiques, pour tous 
les 

0
~~ides, le~ siX heures pour "!~ 

Viet nam cons tituent donc un e se 
rieuse Jecon. . . 

Deuxième coristatat10n . _: c~mse; 
ce directe de la prem1ere, 11 es, 

q~!~ble d 'unifier les ef forts d~s uns 
~t des autres, de tous ~eux qui sont 
soucieux de venir er::i a ide au peuple 

·e tnamien dans sa Juste lut te contre Vl • . . 
l'a gresseur amencam: . 

D'a ucuns on t soubgne avec q:Uel
que humeur, les dissonances qui se 
sont manifest ées, sur t elle forme 
d'a ide, ou telle appréciation su~ le 
caract ère du comba~ ~u . peuple viet
namien. ce qui aurait ete surprenan t, 
c 'est qu'il en füt a utrement._ . 

Disons cependan t que la d1s~uss1on 
·se situait à un niveau appréciable . 
aucun des participants ne songeait 
à t rouver une voie moyenne sur les 
r espon sabil.ités, dans l'origine du ~on:
flit a ucun n on p lus ne songea it a 
im poser u n comprom is incompatible 
a vec les exigences n ormales de la 
lutt e du peuple viet namien. 

Les quat re colloques qui se sont 
t enus et auxquels pa rticipaien t de 
n omb'reuses personna lités française<; 
e t étrangères, n ·ont pas enregist ré de 
désa ccords sur ce point. 

Reste un large d ébat effectivem en t 
ouver t , sur les m oyens de l'a ide à 
apporter, sur leur cont enu poli tique 
e t matériel , sur l'efficacité d e telle 
ou telle pr ise de pos ition. 

D ès l'origin e du conflit . not re Parti 
a p r is position . Aucune des ten tatives 
t endan t à réaliser une u nion large 
sur l'a ide au peuple viet namien n e 
l 'a laissé indifkrent . 

Des form es les p lus élém entaires 
aux formes nettement plus a van cées 
n ous avons répondu chaque fois pré
sent . Car il est vrai que l'aide an 
Viet n am présentera longtemps en
cor e des formes t r ès divers;fi ées. 
Nous n'en m épris ons a ucune. Mais 
nous re fusons à nous m a intenir mo
destem~n t sur le mode p étitionna ire, 
q_u~nd 11 est poôsible - et la Mutua 
ltte l'a la rgemen t démontr é - d'aller 
beaucoup plus loin. 

En r egard.an t la salle, en pa r tici
pa n t a ux d ebats . il me sembla it re
t1:ouver un peu, bea ucoup, des heures 
ou la ~a uche se r ejoign ant s ur une 
cause Juste, pe ut effectivement sur
m on ter bien des difficultés. Un gra nd 
pas a donc été fait. 

Notre Parti était r eprésenté notam
men ~ pa r Edouard Depreux, Gilles 
Mar tm et, Jean-Ma rie Vincen t Cla ude 
Bourdet, Marc Heurgon, etc.' 

C. G. 

Mise au point 
a~ ans l'in terview de Paul Vergès 

P
1 

ueé dans notre dernier 11umé ro es n ce••''-" d ' ~s1""'s e la m ise en page n ous ont bl. · à r . 0 . iges au dernier moment 
P. oceder a des coupures qui ont pu 

at lterer cer taines décla ra tions de no-re ami, 

de~nni~s~ui concerne la llmitat!on 
« 1, nce_s, il ruut préciser que 
n ·el ~ ~~: r t ~es Puissante dans l'ile, 
des m éthc~ a vdorable qu'au principe 

Quan - ~s !tes natur ellt's ». 
t;on . t aEi a utonomie, à notre ques
dance· ?« pourquoi pas l'indépen
cisé s · ,)_, . Fa u! Vergés a. pré
casiona Pos1t10~1,. comme li a eu l'oc
la dél(•~! t~~

11
r ecr3 ter d 'ailleurs devant 

« Nou . u P.s.u. 
que si 1•:u[eponctrons. a-t-11 décla ré, 
vi~able onom!e doit conduire iné
dance 

1
~ent. sa n ~ doute, à l 'indépen 

all!eu~s a ~ ~ib~}t~. comme elle l'a fait 
conva inc · rtque, nous sommes 
l'autono~f Par contre que chez nous 
tenu des e eSt !a solution, compte 
extérteures conditions in t érieures et 
,,. « r~a r-éÙ 1t ~,c• 
Passe par d!! e. • de Ce.1$e autonomie 
~pensables re,orm.es de -st,,uetures 

, etc. > 
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Veut-on changer d'équipe ou changer de régime ? 
N O'l'TIB Conseil 11a tioual, qui se 

tieudra les 10 et 11 <léceml.n·e, 
in téresse vh·ement de la rges frac

tions Lle l'opiuiun. ÜH µressent qne, loin 
<'les sentier.· batt us et bnlnya nt les sclé-
1·0:--es, il marquera le conp ct ·cHroi de 
11 0 1 l'e l":unpngne eu rne de~ électioHs lé
giKlnt in•::; ùc m.ws l!)Gï et que, dans le 
cad1·e cle !"union de l:t Ga uche, il fe1·a 
p1·eun • d'origi nalit é. 

~ou:-- aYons c:ou:c.: ieuce de l'eujeu de 
ce t te g1·.11Hle bnt-ai Ile : il ne s".1gi t pas 
d e 1· t>111plac.:er senh' 1t1e11 t l"équipe gouver 
Ut' 111enla lc, m,1is le régime lui-même. On 
ne pent obten ir ce résul tat qu'eu éla r
gis:·nnt les front iè1·cs cle l'électorat tea
cl itiu nuel de la Gn nche, 11 011 par d e rn i-
11e:,; prudences, dcslinées i'I rnssn1·er des 
p1·é le11 d 11 ::; « rC•p1ilJli c,1ins de progrès )) , 
p ins ou moins timorés, mais par de 
réell es pc1·specti \·es Lle cha Hgcrn cn t ùa ns 
le domaine inst itn tionnel, certes, mais 
a ussi en matière économique et sociale, 
ta nd is qn'en politiq ue extél'ieure i l ne 
fau t pas re::; tc1: en de~i:t du gaul lisme, 
mais le dépasser. 

Seul u u peogrnwme l la fo is auda
cieu x et pr éc is peu t exercer un attrnit 
s u r les masses flottantes e t sur des mil
lions de sa la riés, oun iers, employés, 
cad res, techn iciens et de trarnilleurs des 
cam pagnes, qui n'ont plus trouvé - ou, 
s 'il s'ag it de jeunes, n'ont pas encore 
trouvé - cl:lns les formations d e gauche 
une réponse à leurs inquiétudes ac
t uelles. 

Il es t évid ent qu'une « r encont1·e so
cial is te )), comme cell e qu i s'est tenue 
i\ Sain t-Dricnc pendant le deruier week
end et toutrs celles qu i sont mises s ur 
pied pa r le Com ité na tional d'initia tive 
de G rcnol.Jk, contl'iuuent cent fois pins 
:\ fai re p1·o~r esscr la Gauche que les 
d iscussions cl'éta l:,:-ntajors on de cong t·ès 
sur les fron tières <l' un e é\"ent uelle ma
jol' ité et de l'cnfe t poli lique. Voici uu 
exemp le : il a été j ustemen t procla mé, 
~t Sainf - ll 1·ienc, qu' « un e l'égio11alisation 
vél'i la hl c doif co n.-t if ue1· l'un des inoyens 
de favor iser lï nslitutio11 d'u n régime 
d émocratique en prornq nanL une pl'ise 

de conscience chez les populations qui 
découvreut leur éta t de dépendance par 
m pporl aux in térêts ca pita listes et à 
la tlomin,a tiou pa1·is icunc )). C'est en étu
dian t :t fond les problèmes clc cc genre 
qne, d'une pa t-t, on élabore un pro
grn mmc moderne, justifiant la ca ndida-

par Edouard DEPREUX 

t ul'e de la Gaucùe a u pouvoir et qne, 
d 'autre pa rl , pa1· ci el:\ même les pe1•spec
t ivcs électorales, on 1·éeoncilie les ci
toyens avec une clémocr,ltie s'idcn t ifian t 
chaque jour dava utage aYec le socia
lisme. 

C'est aussi vrai pour l es Parisieus 
que pour les lJl'Ovinciaux qu'on veut 
« décoloniser >), car, incapable d 'amé
nager le territoire r a tionnelle.ment, le 
r égime, fondé sur le profi t, ne crée pas 
assez de r ichesses nouvelles da ns les 
r égions désl.Iér itées, tandis qu'il impose 
à la capitale une excessive cent ralisa
tion, générat r ice d'embouteillage et peu 
propice à une .sai ne expansion. 

C'est de programmes que la Ga uche a 
essentiellement besoin pour montrer sa 
vocation gouvernementale et la possi
bilité d 'une majorité de rechange. Tou
tes les autres formations de Gauche 
a ura ien t été sages en r épondant favo
rablement à nos proposHions ma in tes 
fois 1·éitérées de programme élaboré en 
commun et uou de s imples « t hèmes 
communs )) ou d e « plate-forme com
mune >> po ur le deuxième tour. (Qua nd 
l a discuterait-on ? Entre le prernier et 
le deuxième tour? Croit-on vraiment 
qu'on disposera it alors d u temps et de 
la séréni té nécessnires ?) Une a llia nce 
constl.'ncti ve a besoin d' un tel ciment. 
De s imples nccords électorau x et des 
désis tements r éciproques ne peuvent té
moigner) :i.vec une cla r lé su ffisante, cle 
l'existence de cette majorité de re-

change capaule de galvaniser l'enthou
siasme des électeurs et <les électrices. 

C'est l'adoption du programme qui 
devra it régler la qnes-tion des a llia nces. 
011 l'enoncerait a lo1·s à la chimè1·e des 
(li r ts plus ou moins caractérisés avec 
un .« centre » tell emen t extensif - <l'un 
c6té - que M. 'fixicr-Vigua ucour lui
m&me s'en 1·éclame (à qua nd l'expression 
d « ex tl'ême-centre » da ns le vocalm
laii-c politique '!) et dont les rcpré~en
lauts les plus qual ifiés, loin d'imposer 
con1111e 11011s a u pouvoir 11n cont re-plan, 
\'Otent son plan com me son budget et 
s'ë1ll ie11 t a ,·cc lui , a ussi liien au bureau 
d u co11scil municipal de Pnris qne dans 
les c·o111 péti Lions (•lcc-turn les. La con fron
ta 1io11 des programmes démontrcrnit 
avec une (• Iog uence d!!cisiïe que toutes 
l es options foudau1e 11 tal es des lea,de1·s 
d u cc ccut,·e démocra te )> son t opposées 
ü celles de la Oa nche a utlien Lique. Elles 
le sont, en tont cas, a ux nôt res. 

Tandis que les clésistemeu ts tactiques 
sont pmement défensifs, la lu tte ponr 
un pt·og1·nmme peut et doit prendre une 
allure offensive : c'est la meilleure ma
nière, pon r nous, de r t';pondre a ux ten
taLi ves de séduction de certa ins gaul
lis tes d its « de gauche )) , cherchant à 
se donner bon ne conscience par <les hom
mages rendus au P .S. U., alors que, 
quelles que soien t leurs intentions, ils ne 
peuvent que servir de ca ution na capita
lisme teclrnocra tique de !'U.N.R. Quels 
ont donc été les votes de leurs é lus sur 
le P la n et sur les budgets ? Où et qua nd 
ont-ils manifesté par des actes leur vo
lonté de r emplacer une société fondée 
sur le profit pa r une démocratie socia
liste ? 

Nons souhaitions et continuons de 
souha iter que tou te la Ga uche dise clai
rement ce qu'elle vent et ce qu'elle ferait 
s i elle avait demain la majorité et, par 
conséq uent, des responsabilités gouver
nementa les. De toute manière, notre 
Conseil Dational invi tern le P .S. U. à le 
dire avec vig ueur. C'est ains i qu'il ren
<l l'a les plus grands ser vices à l'ensernùle 
de la Gauche. 
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Élecliol1s ]éga§latn r~§ : nouvelles candidatures du P.S. U. 
e Dans les Yvelines 

outre la candidature de Michel 
Rocard dans la quatrièm~ circons
crlption (La Ce!le-SainL-('.:loud) , se
ront proposées a la ratification du 
conseil na tional celles de 

Daniel Frachon. :-- M~n;bre de la 
commission exécutive federale, t roi
sième circonscription, Meulan - Les 
Mureaux. 

Claude Nér y, - Mem~~e du ~omité 
politique national, sept1eme c1rcons
criptlon, Mantes. 

Christian Farton . - Me~ bre de l_a 
Commission exécutive féderale, hm
tième circonscription, Rambouillet. 

e Dans la Loire 
Après l'annonce de candidatures 

p 5 u dans les troislème (Saint
Chamond) et cinquième . (Roanne) 

irconscriptions, la Fédération P.S.U. 
~ la Loire vient d'annoncer celle de : 

eMarcel Pierre. - Secrétaire féd~ral 
dans la deuxième circonscrlpt1on, 
celle de Saint-Etienne sud. 

e Communiqué des 
Fédérations du Limousin 

La Commission exécutive régionale 
du p.s.u. s'est réui:!ie le diman,che 
20 novembre à !'Hotel de Ville · d~ 
Guéret, sous• la présidence :d'Andre 

Lejeune, scrétaire fédéral de la 
Creuse. 

'Géra rd Denecker, membre du Co
mité politique n at~onal, a fait le 
compte rendu des déba ts du C.P.N. 
des 12 et 13 nove,mbre, préparatoire 
au Conseil naLional des 10 et 11 dé
cembre. 

La situation du Limousin a été soi
gneusement étudiée et conformément 
à l'orientation déjà annoncée, les fé 
dérations P.S.U. de la Creuse, Cor
rèze et Haute-Vienne, 

- regrettant que les autres forma
tions de la Gauche n'aient pas ac
cepté le principe d'une candidature 
unique sur la base d'un pl"Ogramme 
commun et d'un plan cohérent de 
gouvernement ; 

- estimant qu"une action énergique 
est indispensable au niveau de notre 
région face à l'offensive du bluff et 
de l'argent déclenchée par !'U.N.R. 

Maintiennent leur volonté d'affir
mer dans les huit circonscriptions du 
Limousin la présence de la gauche 
moderne sur un programme de dé
veloppement économique, seul sus
ceptible de porter remède au lent 
dépérissement voulu et accéléré par 
le gouvernement, malgré les promes-
ses inconsidérées de !'U.N.R. 

Les candidatures présentées ou sou
tenues par le P .S.U. seront donc a,n
noncées dans --les pro~haines semai-

,.,. f • • • 

nes et seront maintenues s'il n'y a 
pas possibillté d'accord au plan na
tional ou régional. Ainsi seront can
dida ts, en Corrèze, nos camarades 
Gérard Denecker, à Brive et Michel 
Kellermann, à Ussel. Les autres can
didatures seront communiquées ulté
rieurement, et notamment avant le 
Conseil na tional de décembre. 

Les secrétaires fédéraux : 
André Buisson { Haute - Vienne ) , 

André Lejeune {Creuse), Gérard 
Denecker {Corrèze). 

• 
A la suite de communiqué, la Fédé

ration de la Corrèze a fait connaitre 
les deux candidatures P.S.U. Il s'agit 
de : 

Pour la deuxième circonscrip tion, 
Brive : 

Gérar d Denecker. - Professeur, 
membre du Comité politique natio
nal, ancien maire adjoint de Brive. 

Pour la troisième circonscrlptlon, 
Ussel : 

Michel Kellermann. - Chirurgien 
dentiste, membre de la Commission 
exécutive fédérale, secrétaire de la 
section P.S.U. d'Egletons. 

e Dans la Somme 
La Fédération de la Somme a dé

signé son prëmler candidat : Il s'agit 
· de '.François' Ètlenne, ' géomètre, con-

• .11 , 

seiller municipal de Montdidier dans 
la deuxième circonscription, celle de 
Montdidier. Le Consell fédéral exami
n era, la semaine prochaine, le cas 
des autres circonscriptions où leP.S.U. 
entend être présent, celles d'Abbe
ville {4') et de Péronne (5'). 

e Dans le Pas-de-Calais 
Dans la septième circonscription 

(Calais) , le candidat du P.S.U. sera 
Albert Chi!flard, cheminot, secrétaire 
de la SecUon de Calais, membre de 
la Commission exécutive fédérale. 

e Pour la campagne des 
législatives 

La brochure sur le P.S.U. est ,ortie. 
Prix : 2 F l'unité. 
Passez vos commandes : 54, boule

vard Garibaldi, Paris (15') , C.C.P. 
Parls 5826-55. 

Une brochure-pochette qui falt le 
point sur : 

- Le P.S.U., ce qu'il eat. l , 
- Le Contre-Plan du P.S.U. 
- Les Jnatitutlons. 
- L'enseignement. 
- La sant~. 
- L'agriculture. 
- I.iall politique lnternatJonale. 
- la struct ures du P.B.U. 
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POUR UN PROGRAMME COMMUN DE LA GAUCHE 

L1accord· sur la réforme des impôts est indis-
pensable pour financer toute politique sociale 

Nous consacrons aujourd'hui à la 
fiscafüé notre cinquième article sur 
les possibilités d'un programme éco
nomique commun de la gauche. Il 
complète ceux que nous avons déjà 

publiés, concernant les programmes 
d'ensemble du P.C. et de la F.G.D.S. 
(numérns 297 et 298) les pro
blèmes du logement et des sols 
(n° 299) et les questions financières 

(n° 301). Le prochain et dernier 
article de cette série traitera de la 
satisfaction des revendications so
ciales, durée du travail, retraites, 
participation à la gestion. 

L'impôt n 'a jama is bonne presse. 
Aus.si les partis n'en parlent-ils, ha
bituellement, que pour réclamer des 
allégements fiscaux et dénoncer 
l'oppression du fisc sur les contri
buables. Pour trouver des électeurs, 
la formule est bonne. Mais pour par
ler sérieusement d'un progrn mme de 
gauche, elle est déplorable et déma 
gogique : avec quoi paiera- t -on les 
logements sociaux, les écoles, les 
hôpitaux, les hausses de traitemen t, 
de retraites, de prestations fami
liales ... que l'on réclame d'autre pa r t, 
si l'on a amputé la collectivité d'une 
partie de ses ressources, au lieu de 
lui assurer des fonds supplémen
taires ? 

N'ayant jamais versé dans la dé
magogie, nous dirons tout de suite 
que le problème de la fiscalité est 
essentiel : s'il n 'est pas réglé d'un 
commun accord entre les diverses 
forces de la gauche, li n'y aura ja
ma is de politique sociale en France, 
faute d'argent. C'est donc avec la 
plus grande atten tion qu'il faut voir 
où sont les accords et les désaccor ds 
entre gens de gauche, à ce sujet. 

Aaord .mr cinq grands principes 
L'accord existe, cela parait certa in, 

s ur cinq grands principes qui cons
tituent en quelque sorte le « patri
moine fiscal I> de la ga uche française : 

La taxation progressive ùcs 
revenus, Je t aux de l 'impôt 
montant à mesure que îe 

revenu familial s'élève. 
~ L'allégement cles taxes sur la 
V consommation qui frappent la 

dépense proportionnellement 
- et c'est là l'injust ice - à son 
montant, qu'on m it riche ou pauvre. 

e La taxation tlu ca]lital, aussi 
bien en son état actuel (taxe 
annuelle) qu'à l'occasion cte 

sa transmission à d'autr es propr ié
taires (impôts sur les successions et 
droits de mutation). 

La répression cle la fraurlc 

0 fiscale, forme particulièremen t 
hypocrite puisque le fraudeur, 

pa r défiiüi ion déten teur d'un revenu 
Jmposa ble ou d'un c a p i t a 1 fait 
payer par d'autres les équipements 
publics ou les avantages budgétaires 
dont il profite. 

0 
Enfin, Ja réforme Iles finances 
locales, les recettes fiscales 
des communes et des dépar -

t emen ts (16 % seulement du tota l 
des impôts français) étant jugées, 
avec raison, largement insuffisantes 
eu égard aux besoins locaux et, de 
plus, fort mal r éparties. 

Ces cinq principes peuvent depuis 
longtemps inspirer une politique fis
cale commune de la gauche. Mais 
l'évolution de la fiscalité sous la 
v• République a mis particulièrement 
en lum.ière leur intérêt, car cette 
évolution rétrograde, destinée à ser
vir les classes possédantes, est allée 
exactement à l'inverse de ce qu'aurait 
.souhaité la gauche, aggravant lour
dement les injustices du svstème 
fiscal français. 

J.a \'' République réforme l'impôt 
,au service des classes poss.fdante.s 

De 1959 à 1966, il n 'y a pratique
;ment pas eu d'année sans allégemënt 
fisool favorable aux familles aisées. 
En revanche, les impôts qui frappent 
)es classes populaires se . sont aggra
vés. Le tableau (voi<r p. 5), qui montre 

)'évolution de la structure de notre 
.système fiscal, est particulièrement 
éloquent : 

• Les impôts sur la consommation 
(et tout spécialement la T.V.A. et la 
taxe sur les prestations de services) 
ont vu leur part augmenter dans 
le total : 61,6 % actuellement contre 
60,9 % en 1958. La grande masse des 
petits consommateurs est donc plus 
lourdement frappée par ces impôts 
,injustes. 

• A l'inverse, l'impôt sur les socié
tés et l'impôt sur les r evctiüs· mobi
Jlers (dividendes des a~tions de 

sociétés capitalistes et intérêts des 
obligations) ont vu leur part dimi
nuer : 8,3 % contre 10,8 %. Les ac
tionnaires des sociétés et ceux qui 
prêtent leur argent aux entreprises 
sont donc moins imposés relative
ment. C'est la conséquence logique 
des innombrables dégrèvements d'im
pôts imaginés depuis huit ans par 
Pinay, Giscard et Debré et votés par 
la majorité gaulliste. 

61 L'impôt sur la t-ransmission clc 
cle la fortune aux héritiers (droits de 
succession) continue d'occuper une 
part négligeable dans notre fiscalité 
(0,8 % du total), en dépit de la spé
culation qui a fortement fait monter 
le prix des propriétés immobilières. 
Cela résulte, là aussi, des nombreux 
abaissements de droits de succession 
opérés par Pinay et Giscard d'Es
taing. 

, ' 

ment 3,5 % autrefois. 
A l'inverse, l'impôt sur les reve

nus non salariaux n'a pour ainsi dire 
pas augmenté : d'une part, parce que 
la taxe proportionnelle acquittée par 
les non-salariés a été tantôt suppri
mée (artisans, actionnaires), tantôt 
réduite (au taux de 6 % , au lieu de 
22 % jadis) ; d 'autre part, parce que 
l'impôt progressif sur les non-sala
riés a fait l'objet de nombreux dé
grèvements (au profit des action
naires, des obligataires, des indus
triels et des commerçants). 

Résumons cette évolution tle 
la fiscalité sous le gaullisme : 
les impôts sur la fortune, sur 
les bénéfices des soeiétés et sur 
les revenus des classes 11ossé
clantes ont été allégés ; les 
impôts proportionnels sur la 
consommation et l'impôt pro-

--~"' ·<Z~":: -~~-

Il est passé à la caisse du percepteur ... 

Cl Au contraire, les impôts sur le 
revenu des salariés ont considérable
ment accru leur importance dans 
notre fiscalité, sous l'effet de trois 
évolutions convergentes : 

- le nombre des salariés imposés 
à l'impôt progressif a considérable
ment augmenté, atteignant mainte
nant quelque 7 milllons, contre moins 
de 4 millions, il y a six ans ; 

- la masse des salaires soumis à 
cet impôt a plus que doublé en qua
tre ans, non seulement parce que le 
montant de la masse des salaires 
augmentait (de 60 %, en francs dé
préciés), mais a ussl parce · que le 
barème de l'impôt progressif n'était 
pas remanié pour tenir compte de 
la dépréciation contlnue du franc 
(hausse des prix > et que l' « abatte
ment à la base > (au-dessous duquel 
on ne paie pas l'impôt) n 'était pra
tiquement pas relevé (2.400 F, l'an 
dernier, contre 2.200 F, douze ans 
plus tôt, alors qu'entre temps la 
hausse des prix avait été de 65 % !) · 

- le montant cle l'impôt progres: 
slf payé par les salariés a augmenté 
plus vite encore, puisque les diverses 
tranches du barème de l'impôt 
n'étaient guère relevées (de 22 % en 
moyenne en douze ans), en dépit de 
la hausse des prix (65 % ) . SI bien 
que la progressivité de l'impôt a per
mis au fisc de prélever une part 
croissante du pouvoir d'achat des 
salariés (4,8 % environ contre 3 % 
en 1958). On a calculé que l'impôt 
progressif payé par les salariés re
pré.<:en tlîit aufourd'hu1"-stt à 9 % des 

' ressou,ees d&• l'•Etat, 'ëontre, soule-

gressif sur les salariés ont été 
au contraire, alourtlis. Le ca~ 
ractèrc <le classe clu système 
fiscal français s'en est trouvé 
accentué. Sa réforme, par la 
gauche, a11parait donc d'autant 
plus nccessaire. 

L' harmo11isaiwn 
entrt les fiscalités des Six 

-favorable à la gauche 
De tçmte. ~açon, une révision de 

notre f1scahté va intervenir dans la 
p~rspective du Marché com~mn. Les 
Six se sont en effet engagés à har
mon~er. leurs s;vstèmes fiscaux, afin 
de ~e!1mre les distorsions que les dis
pa_ntés actuelles provoquent dans les 
prix de revient. Cela ne se fera sans 
doute que lentement. 
. Mals, avant même les grandes dé

cisions , une certaine homogénéisa
tion s'est déjà produite. Non pas 
e!1core _dans les structures des sys
temes fiscaux, mals dans le poids de 
la fiscalité sur les économies natio
nales. Il y a treize ans l'Ioolle ne 
prélevait par 1'/mpôt qu'e 18, % de 
son produit nat10nal et les Pays-Bas 
25,6 % (France : 20,3 % ) . Au cours 
de, la_ dernière année connue avec 
precls1on (1964), celui des Six qui 
avai~ la llsc~llté la moins lourde (la 
Belg!que) prelevalt 20,6 % de sa pro
duction par l'impôt et la France qui 
avait l'imJ?ôt le plus lourd prélevait 
2~ ~o. ~•ecart entre les extrêmes 
s eta1t . reduib ·i:le moitié (3 6 % du 
:e .. N.B, au lleu..o.e 8 %1. .. _ ' · ·--•--.... 

On peut penser que l'harmonisa
tion va s'étendre peu à peu aux 
structures des fiscalités. Or cette har
monisation poussera dans le sens 
souhaité par la gauche : 

• La moyenne des irr.pôts sur la 
consommation est en effet moins 
lourde chez nos partenaires du Mar
ché commun; ces impôts n'y assu
rent que 51 % des recettes contre 
près de 62 % chez nous. 

• Les impôts sur le capital (droits 
de succession et droits de mutation) 
sont au contraire plus lourds chez 
eux que chez nous : 7 % au lieu de 
5 %. 

• Enfin, l'impôt progressif sur le 
revenu, beaucoup moins fraudé que 
chez nous et perçu équitablement 
sur les revenus non salariaux, rap
porte plus que chez nous : 42 % 
contre 33 % (impôt sur les bénéfices 
des sociétés compris). 

La gauche pourrait donc donc pro:.. 
fiter du courant favorable que va 
créer cette harmonisation entre les 
Six pour faire partager plus facile
ment ses vues par l'opinion, à condi
tion, bien sûr, d'être d'accord sur les 
réformes précises qu'elle veut faire • 
sinon l'opinion ne prendrait pas aii 
sérieux une gauche liguée pour pren
dre le pouvoir, mais divisée sur la 
politique qu 'elle compte appliquer. 
Or, en l'état actuel, les conséquences 
que le~ troi~ formations de la gauche 
française tirent des cinq principes 
que nous avons rappelés au départ' 
ne sont pas identiques. ' 

Le programme de la F.G.D.S. : 
pas de chiffres ... 

~a. Fédération ne dit pas de façon 
~rec1se . ce qu'elle préconise pour la. 
f1scal_ite. Son programme énumère un 
cer_tam nombre d'aménagements sou
haitables, m~is . comme ceux-ci ne 
s~nt ~a~ chiffres, il est impossible 
d ap12rec1er leur contenu et leur 
portee. 

« Détendre » le barème de l'impôt 
progressif sur ~~ revenu en « elargis
sant les prem1eres tranches » d' 
cord, m~is quelle détente, quei' ab~: 
ten~ent ~- la base, quel élargissement 
et. _J~squ a quelles tranches ? « Exo
ne1e1 ~e T.V.A. les biens de con
sommat_1on populaire », parfait mais 
quels b~ens not~~~aux s'ajoute1:ont à 
i~~~ertui (sont deJ~ exo~1érés à l'heure 

e eau., pam, lait, beurre fro
mage_, Produits agricoles) ? Et 'cett 

l
exoneration vauctra-t-elle ·pour touet 
e monde y con · 1 1 . • . lpns es classes les 
Pus _riches qui feront ainsi une éco 
nom1e d'impôt ? Créer -
foncier « assis s~ 1 un impôt 

~~~~~ d~~~!é! ~~{ i1❖ ;~~~~~ér:1~e~e;~ 
sur lés terrains s:ule~: :\ pourquoi 

En ne clonnant aucu~ b" 
F.G.D.S. évite les criti c tftre, la 
proi;-rammc chiffré pr~1:iC: ~lont. «>ut 
Mais cela ne permet . e rJSque • 
clair sur ses intention~~ere d'y VOU' 

... mais de graves oublis 
Autre critique · 

yeux : la F G n's importante à no~ 
impôt sur les p·lus . Propose bien un 
qu'elle ne chiffre -values. Mais, outre 
Impôt, elle semble P;t non plus cet 
l'impôt annuel su en abandonner 
la gauche était r le capital auquel 
fidèle. Oubli ? Cela depl!is toujours 

Comme 11 n pa~ait difficile. 
1~ F.G.D.S. a?:s o~tr~it dllflclle que, 
1 abolition des privilè . de proposer 
le gouvernement ges !!seaux quq 
nlères années . aa accordés ces der .. 
dantes (actlonn ux classes poa.,é .. 
trlels ... ). 11 est v:!~eqs, soc

1 
iétés, indus .. 

de la F.G.D.S ue e Programme 
« resserrer Je ~o~f {Jf ~~~lement dQ 
dire un mot de 1 e ... cal , , sane 
ont fait preuve te~o~pfa!.sance dont 
IV• et de ln v· R . r geants de l" 
des frais générau~PUbllque à l'égar(\ 
dirigeants capitallst somptuaires de11 
des grands dirigea es et du st.etut 
(ass1m!Jés aux autre nt.s de soc.létét 
.&lt.ui.., . quatrièmes Sai\artés). 

r~que : 1l 
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nous parait étonnant que le pro 
gramme de la _F.G.D.S. parle seule= 
men_t de « m1emc répartir l'impôt 
plutot que d'en accroitre le produit > 
Certes, ~omme la Fédération ne 
donne 111 chiffres de dépenses ni 
chiffres de recettes, on peut imaginer 
que les uns et les autres s'équilibrent 
P~r un heureux coup du sort. Mais il 
n est ~as convaincant de demander 
plus d ecoles, de logements, d'hôpi
tau_x, de routes, de recherche de 
traitements, de pensions ... sans indi
quer comment on envisage d'aug
n~enter les moyens d'.y faire fac,?. 
L abandon de la force de frappe qui 
rapportera quelques milliards séule
ment . par an au départ ne peut 
assurement suffire à tout.' 

l ~ P.C. n'évalue pas l'incidence 
de ses propositions . .. 

Le grief de ne pas chiffrer ses 
revendica tions ne peut évidemment 
pas être adressé au parti commu
niste . Mais le P.C. ne· calcule pas leur 
incidence fiscale. Donnons deux 
exemples : 

0 
Le relèvement de l'abattement 
à la base. - Le P.C. pr opose 
de porter de 2.500 à 5.000 F de 

revenu imposable, pa r pa rt de « quo
tient familial >, l'abat tement à la 
base (au-dessous duquel il n 'est pas 
payé d'impôt sur le revenu). Mais 
nulle part, à notre connaissance -
pas même da ns les 150 pages du nu
méro spécial d' « Economie et poli
tique » sur la fiscalité - le P.C. ne 
mesure l'effet de cett e suggestion. 

Des calculs a t ten tifs, effectués a 
pa rtir de stat ist iques fi scales, mon
tren t que ce relèvemen t : 

- exonérerait totalemen t d'impôt 
sur le reven u plus de 3 millions de 
con tribuables (sur 7,7 millions, aux 
dernières stat istiques), privant le 
Trésor public de quelque 2,5 milliards 
de recettes par an (plus que toute 
l'aide de l'Etat aux H.L.M.) ; 

- réduirait t rès for temen t l'impôt 
dû par les 4 à 5 millions d'autres 
con tribuables, puisque chacun d'entre 
eux serait imposé sur ur. revenu r é
duit de 2.500 F par part de << quotien : 
familial '> . La moyenne étant de deux 
parts par contrlbuable, ce!a ferait 
une perte de « matière imposable :, 
de l'ordre de 20 à 25 milliards et un <:! 
ba isse supplémentaire d_u . rendemen t 
de l'impôt de 3,5 à 4 nu lllards. 

Soit au total. une diminut ion d_es 
ressources de l'Etat de plus de _6 nul
liards au t itre cle ce seul lmpot. 

® 
L'exonération des b_iens « de 
grande consommation ». -: 
Dans son programme (ou 

deux phrases seulemen t son t co~1Sa
crécs à la fiscalité), le P.C. n'enu
mèrc pas les produits d_c « grande 
consommation » don t 11 . ?eman~c 
l' « allégement de la fl~callte >. Ma!s 
011 a une idée plu~ clfüre de ses d~
sirs en Jlsant aussi bl~n « Econ~m1e 
et poli t ique ~ que l'arl1cle de « L Hu
ma nité :, consacré au programme 
fiscal de la F.G.D.S. Da \1S les dc_ux 
cas, la liste des « prodmts de la1ge 
consommation :, , dont le P.C. cte
mo.nde l'cxonérati~n (et n on. plu~ 
l'allégement) cl 'impot, est la me!11e _ . 
a liments courants (sucre, con f1 t~u c, 
chocolat pain, savon, cha rbOJ: , ve~e
men ts cL chaussures de trava!l, PlC?
dui ts pharmaceutiques, produits {!'e
cessaires à l'agriculture, construc 1011 

de logemen ts sociaux) . ' d .. ·t-il les 
De combien cela re u11 a1 1 

d l'Etat ? Le P .C. ne e ressources e, ·. difficile 
d . t pas et ce.a parait assez 
. 1 ' • . ue le rendemen t de 
a calculer, pmsq . h·ffré J·u•qu'ici 
1 T v A n 'est pas c 1 • ~ ' 
a . · : duit Mais on peut avoir une 

idaêe PJi l'ampleur de la moins-value 

possible '.aisonnant par compa~a ifon : 
- en r . les vins ra pporte a 1 Etat 

Ja taxe sm ·ir rd de francs actuels, 
près d'un mil ia via ndes 11 milliard, 
la taxe sur es . ' 1 4 mil
les drolts sur les boissons ' 

liard ... ; enant que la T.V.A. _ en se souv 

rapporte actuellement quelque 40 
milliards : il suffit de réduire d'un 
dixième l'assiette de la T.V.A. (et, 
par définition, des produits de large 
consommation représentent une base 
fiscale étendue) pour priver l'Eta t de 
4 milliards ... 

C'est donc vraisemblablement d'une 
dizaine de milliards de francs actuels 
(peut-être moins, mais peut-être 
aussi davantage) que le P.C. envisage 
de réduire le rendement de la T.V.A. 
Mais il ne le dit pas. 

... et risque de priver l'Etat 
de ressources indispensables 

Ce qui lu! permet de promettre au_x 
électeurs toute une série d'autres re
ductions d'impôts, également sub
stantielles : nouvelle déduction for
faitaire de revenu (avant imposition) 

Lui aussi, il est passé à la caisse du 
percepteur ... 

pour les salariés, les artisans, les 
médecins conventionnés; exonéra 
tion de la T.V.A. pour les artisans et 
les petits commerçants ... 

Le P.C. il est vrai. envisage des 
recettes nouvelles : pas d'exonérat ion 
des investissemen ts de la T.V.A. 
(mais comme le P.C. choisit un taux 
d'impôt inférieur de moitié à celui 
de la T.V.A. actuelle - 10 % au lieu 
de 20 % - cela ne doit guè~e. r_ap
port er plus) ; taxation des benef1c~s 
des sociétés selon un taux progre~s1f 
eti en poilrchassan t la fraude ; im
pôt progressif annuel sur les_ grosses 
fortunes (mais pas sur les biens ac
quis par le travail ou l'épargne P~~
sonnelle) · refus du statut de salaries 
a ux dirigéants des sociétés ... 

Récupérerait-on ainsi . autant qu~ 
ce que le Trésor aurait perd~1 . s1 
t,outes les exonérations ~ouhaitees 
par le P.C. étaien t accordees? C'est 
à première vue peu probable. . 
' D'autan t qu'à lire « Economie et 
polit ique >, on voit, combien _le pa rt_1 
communiste redoute de pom chasser 
la fraude fiscale dès qu'elle émane 
d'agricul teurs, de c~mm~r9a1:i4 et 
cl'artisans. Même le Jeu lll(mlie cl_u 
« quotient fan~ilial. l) .- q~1 a~out1t 
actuellement a reduire 11mpot de 
plusieurs m\lliers <;Je franc~ pa r en
fan t supplementa1re, pour les fa
milles les plus riches, contre quelques 
centaines de francs seulement p~nr 
les familles moyennes - est moms 
sévèrement traité dans ~ L'Hum~
nité > que dans « E_conom1~ et poli
tique ». Opportunisme electoral ? 
C'est fort possible. 

Les propositious du P.S.U. : 
énergie et réalisme 

En tout cas si Je P .C. croit n e pas 
réduire les !esso~rces d~ l'Etat par 
son projet, 11 doit )e ,c1e1~1on~rer, et 
dire comment - s1 l operat1on est 
blanche - l'Etat se procu~erait . les 
fonds supplémentaires necessa1res 

our bâtir plus d'écoles, de loge
. ~ents, d'hôpit,au~ et augmenter les 

retraites' les penswns... montre 
Ce que ]',on vient de lire 

Une' fiscalité de plus en plus injuste 

P
art de chaque impôt dfns Je tot,al 

des recettes de 1 Etat 

Impôts sur la consomm;tios . . .. : : : : : : : : : : : : : : : : 
dont . - T .V.A. et . . . . .. . .. . .. . . 

· _ Droits de. douane• · · 'te~· · tnbac . • • · 
_ contrlbuL!ons .1nd

1~~ia.nde, Je cn{é • • 
_ Taxes sur Je Dovm, aine et. divers . • , • · 
_ Revenus du m 

. le revenu · · · · · · · · . ' .. j' .. pérsÔni-{~s· : : 
Jmpots sur Impôt progressl{ s~r es les salaires 

. dont : - versement forfaitaire sur ' . . . .. = Taxe proportionnelle • · · · · · · · · 
I • t sur les sociétés . . . . . .... . ....... . .. .. . . 
mpo enus n1obiliers .. . . ........ . ..... . . 

Taxe sur les rev ..... . ........ . .... . 
Droits de s_uccesslo~ . . -~~~~~;,;ent et de mutations 
Droits de timbre, d enrc., .... . ...... . 
Divers . • • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

• • ••• • .t. ,.~ ••••••• ' ~ '. 1 ••• 

• ••••••••••• · , , 1 ·1 

1958 

(en % ) 

60,9 
29,3 
12,4 
4,9 
2 

12,3 
19,3 

8 
7,2 
4,1 
9,5 
1,3 
0,8 
4,8 
3,4 

100 %'. 

1967 Di{fé-
rence 

(en %) (en % ) 

61,6 + 0,7 
35,4 + 6,1 
11,4 -1 
4,7 - 0,2 
2 = 
8,G + 4,2 

2-1,4 + 5,1 
15,3 + 7,3 
7,9 + 0,7 
1,2 - 2,9 
7,1 - 2,4 
1,2 - 0,1 
0,8 --
4,8 = 
0,1 - 3,3 

100 % -
n . 

' ·' . 

assez dans quel sens il conviendrait, 
selon nous, d'agir : 

• Réviser l'impôt sur le revenu en 
relevant l'abattement à la base et les 
plus basses tranches du ba:ème ; le 
programme du P.S.U. preclse _ les 
chiffres auxquels on peut esperer 
arriver au cours de la législature, de 
façon telle que, da1:is 1:ensemble, le 
rendement de cet 1mpot se trouve 
maintenu et puisse augmenter avec 
l'expansion. 

Cela exige que la cha sse aux frau
deurs - agriculteurs et commerçants 
aussi bien que professions libérales, 
dirigeants d 'entreprise et i:iauts_ sa
lariés - soit d'autant plus energ1que. 
Une fois le barème ainsi remanié, les 
niveaux des tranches auxquelles il 
s'appliqÙe doivent être périodique
ment relevés en fonction de la hausse 
des prix. 

• Les anomalies de l'i~pô~ sur le 
revenu doivent être suppnmees : le 
jeu du « quotient fa~ilial » doit être 
limité puis plafonne à un certa1? 
montant de revenu : par exemple a 
partir de 6.000 F de revenu familial 
effectif par mois. De 1~1ême, les ava?
tages fiscaux accordes aux salaries 
(parce que vivant de leur travail et 
non de leur capital) doivent être re
tirés aux dirigeants de sociétés, qui 
sont en réa lité des salariés d'un 
genre très spécial. 

e Les impôts sur la c Gnsommation 
doiven t être fixés à des taux plus 
différenciés qu'actuellement : plus 
bas ou nuls pour les produits ess_en
t iels (alimentation de base, vete
ments) et beaucoup plus élevés pour 
les dépenses moins utiles ou peu 
utiles (luxe bijoux, loisirs chers ... ). 

Faisons 'deux remarques à ce 
propos : 

- la fi.,calité doit devenir plus 
sélective et ne pas traiter de la même 
façon la voiture populaire et la_ rui:
neuse voiture de sport du fils a 
papa; 

- parallèlemen t , plutôt que d'exo
nérer totalement d'impôt de nom
breux ar ticles de consommation (ce 
qui profite a ux riches qui achéte~t 
ces articles comme aux pauvres) , 11 
vaut mieux subventionner les fa
milles à bas revenus (de telle sorte 
que l'augmentation de leurs alloca
tions compensent exactement la 

charge des impôts compris dans leurs 
achats courant&). 

e Tout capital foncier doit faire 
l'objet d'une taxe annuelle et touteà 
les plus-values en capital doivent. 
être Imposées. De , plus, la transrp.ls• 
sion des fortunes (fondement marne 
des fortunes héréditaires} doit faire 
l'objet de droits de succession éle• 
vés : c'est non seulement un moyen 
d'accroitre les ressources de l'Etat, 
mais encore une méthode indispen
sable pour se rapprocher du principe 
de l'éga'.lté des chances des citoyens. 
Il fau t donc revenir sur les allége
ments décidés par la v• République 
et accentuer . au contraire la législa• 
tion antérieure, en mette.nt fin ner 
tamment à l'exonération dont ont 
bénéficié certains titres d'Etat, tel.li 
que « le Pinay », qui permettent 
chaque jour d'hériter de fortunes 
sans payer d'impôts. . . 

• Les privilèges accardes PaT le 
gaullisme aux sociétés et à leurs pro
priétaires (actionnaires) ou crean
ciers (obligataires) doivent, de la. 
mème façon, être _abrogés. F3:ute de 
quoi se perpétueraient des lnJustlces 
scandaleuses et qui sont apparues, 
de plus, comme économiquement 
inefficaces. . 

• Enfin, la fiscalité !&cale doit 
être réformée, pour procurer aux 
collectivités locales des ressources 
plus en rapport avec leurs énormes 
charges actuelles et fondées sur les 
véritables ressources de leurs ressor
tissants (au lieu des base.3 fictives 
actue!lesl , la solidarité nationale 
jouant la rgement pour que les com
munes et les départements riches 
aident davantage les pauvres. Un 
chapitre du programme du P.S.U. est 
consacré à ce problème. 

Tout cela est possible, et peut pro
curer aux Pouvoirs publics les moyens 
accrus qui leur sont nécessaires pour 
financer le programme social auda
cieux que la ga uche promet au pays. 
Mais pour qu'un tel . boule_versem~n_t 
de la fiscalité française s01t mene a 
bien, il faut qu'il .soit, au préalable, 
discuté en commun, franchement et 
sérieusement (c'est-à-dire chiffres 
en main). 

Nous y sommes prêts. La parole est 
à nos par tenaires. 

Jean Todure. 

Une co11ve11tio1J entre le C.N.P.F. et 
es synd 0 cals sur l'emploi des cadres 
Alors qu'on a souvent invoqué en 

France la pénurie d'ingénieurs et de 
techniciens on parle beaucoup, de
puis quelqu'e temps, de c~ise ~e l'em
ploi chez les cadres, de licenciements 
fra ppant notamme? t ceux d'e~t re 
eux qui ont dépasse la quarantame. 
Au point que le gouvernement_ a en
visagé de reclasser une par tie des 
cadres du secteur privé dans la fonc
tion publique, ce qui a provoqué une 
cer taine émotion dans les syndicats 
de fonctionnaires. 

En fait le nombre des demandes 
cl'emploi des cadres non satisfaites et 
des chômeurs secourus par l'U.N.E. 
D.I.C. va grandissant. Dans une étude 
sur les caisses du chômage, l'A.P.E.C. 
(Association pour l'emploi des cadres) 
n'a relevé que 760 cas, sur 944, c~rres
pondan t à des licenciements ou a des 
suppressions de postes. Selon l'U.N.E. 
D.I.C. de la Seine et de la Seine-et
Oise, plus des deux tiers de recher
ches d 'emploi de cadres résultent de 
mesures de décentralisation ou de 
réorga nisation décidées par le patro
nat. Le progrès technologique et le 
développement des concentrations ne 
menacent plus seulement les salariés 
du rang. 

Des travailleurs comme les cmtres 
Les cadres prendront-ils conscience 

du fait qu'ils sont, objectivement, des 
travailleurs comme les autres. SI l'on 
en croit le rapport présenté au récent 
congrès de la Fédération des syndi• 
cats d'ingénieurs et de cadres C.F. 
D.T., par le secrétaire général Roger 
Faist - rapport d'une haute tenue 
qui analysait les transformations ~n
tervenues dans la société capitaliste 
- cette évolution est encore loin 
d'être accomplie : « Notre milieu, Y 
déclarait-on, accepte encore très gé
néralement d'être absent des luttes 
à travers lesquelles se joue l'avenir. 
La confiance qu'll accorde aux déci
sions du pouvoir est proche de la 
démission collective. > 

Cependant, la syndicalisation d'un 
nombre croissant de cadres, l'adhé
sion d'une partie d'entre eux aux 
centrales ouvrières témoignent d'une 
certaine prise de conscience. Aussi 
bien le congrès. des l~génl11ura et ca-

- d11c,s G,.,F.It~- .a.-t-il mis 1.iaocent -aur 

la nécessité d'une action commune 
avec les autres organisations pour 
faire face a ux problèmes de l'heure. 
La collaboration ent re la Fédération 
C.F.D.T., la Fédération des cadres 
F .O. (qui, animée, pa r René Rionard, 
est une des moins conformistes de 
la centrale) et l'Union générale des 
cadres C.G.T. <U.G.I.C.J apparait 
d'ailleurs facile. A noter que la C.G.T. 
s 'efforce de dépasser le vieil ouvrié
risme et de recruter chez les cadres 
pour lesquels elle publie la remar
quable revue Options. 

Les trois organisations se sont nù
ses d'accord , ces derniers mois, sur 
les points suivan ts : 

- l'amélioration de la convention 
de 1947 sur les régimes de retraitè 
complémentaire ; 

- la transformation de l'A.P.E.C. 
qui vien t d 'aboutir à un accord avec 
le patronat ; 

- les problèmes de la formation 
permanente ; 

- la collaboration syndicale à 
l'émission de !'O.R.T.F. : « Les cadres, 
responsables de notre temps >. · 

La collaboration avec la C.G.C., 
bien que nécessaire, est plus difficile 
du fait que l'organisation de M. Mal
terre prétend s'arroger le quasi-mo
nopole d.:J. syndicalisme cadres. 

Lorsque la C.G.C. annonça qu'elle 
négociait avec le patronat une co~
vention sur l'emploi des cadres, la 
C.G.T., la C.F.D.T. et F.O. parlèrenl 
c d'abus de confiance > ••• ce que Ja 
C.G.C. jugea diffamatoire, menaçant 
de placer l'affaire devant les tribu
naux. 

Le fait que les quatre organisations 
aient signé la convention sur l'A.P. 
E.C. avec Je C.N.P.F. devait détendre 
l'atmosphère. L'Association pour l'em
ploi des cadres, gérée paritairement, 
sera désormais financée par une coti
sation de 2 F par an, par salarié ca
dre, 60 p. 100 de cette somme étant 
à la charge du patronat comme 
l'avalent demandé la C.G.T., la C.F. 
D.T. et F.O. 

Les syndicats volent dans cet ac
cord un premier élément favorable 
au reclassement des cadres, les autres 
étant le recyclage et la formation 
permanente. 

·• ·tl, . , ' 
:.11 , 111.•11 l M. C. 



6 Tribune Soci:iliste 

La 1-Iongrie dix ans ' apres 
Un reportage de Maurice Combes 

Il y a dix ans, les de~x g;.a~ds 
partis de la gauche française s mJU
rtaient aux cr1s de « Suez ! » et de 
« Budapest ! ». Depuis lors, beaucoup 
d'eau a coulé sur les bords cle la me.r 
Rouge et sous les ponts du Danube. 
Guy Mollet est ministre des Affaires 
étrangères du « contre-gouverne
ment i,, et Waldeck Rochet, interrogé 
l'année dernière par la revue La Nef, 
pouvait seul, entre douze homm.~s po
litiques francais. approuver I mter
vention soviétique en Hongrie. sur 
laquelle - ajoutait-il - « _on ne nous 
a d'ailleurs pas consulte :>.. Et le 
leader communiste cléclarait que 
« l'essor économique et social de ·a 
République populaire hongroise _ _ » 
était la meilleure réponse aux cnt1-
ques de ses détrac_teurs. . 

Qu"en est-il reellement dix ans 
après la trao-éc!ie de Budapest ? 

Il semble "qu 'en Occiclent peu de 
gens soient curieux de le savoir. Auss! 
bien il existe en France peu de docu
ments sur ce pays au relief souvent 
monotone, à la langue impénétrablP. 

Budapest, 1tne capitale 
en pleine expansion 

La Hongrie, comme sa voisine l'Au
triche est un petit corps avec une 
grosse' tête. La capitale, Budapest, 
absorbe deux millions d'habitants sur 
les dix que compte le pays et elle 
ne cesse de grandir, bien qu'on n'y 
installe pl us d'industries. 

la plus moderne est la vllle d~ Du
naujvaros (prononcer Dunaomlla:v~
rauche) , au sud de Budapest, pres 

1ïces > qui ne peut dépasser qoirtre 
semaines de salaire, , . 

Indiquons par ailleurs qu un i~t1: 
tuteur perçoit de 1.200 _à 2.000 forint .. , 
un médecin de 1.900 a 3.600 for~nts 
une infirmière de 1.200 à 1.8~0 f~rmts . 
Il existe pour toute; les cate~ories de 
travail:eurs des categories ~mnlma et 
maxima, Je directeur cle l entreprl5! 
et le comité syndical ayant dr01t d 

rr 3&1- / 3 déee.mhre 196' 

mment très dtfflctle • n est énde ol.r d'achat réel. 
connaitre le p0uv dage effectué ea 

D'après un son ra1 des stati.sti-
1965 par l'Olf,ce cent bolSSOn le ta
ques, la noll!riture, J: 46 o/o dans le 
bac entreraient po il l,. · hongroJrse 

t d'une . f a m " . •~ bmlge L'nablllernent represen .... -~rtrf1:i (les vêt~';11;;'n: ~e~~::,! 
pas "\olnt~~~~eq et l'éc-lairage 7 o/c 
loyer, e ~ l'ameublement, les appa
seulemen , t autres biens dura-
reils. mé~agers e 11 % (3). 
bles (radio,_ 't.V ., ~i~} ce dernier cha-

En ce QUI conce ue radio et télé-
pitre, il faui i:iot~Jp~ndues (beaucoup 
vision sont !'est la manie de trai,ner 
de Hongrois ot~ansistorsl. I?ar contre, 
avec ~ux de\ difficilement accessible 
la vmture ~s mo en. le prix des voi
au Hongrdo1s46 060 f~rints pour la pe
tures va e · d · 112 000 
tite Tra-Jant est-~l~man e a . 

poxr !5~1;;,~;tv~i~it~t!~~ei'in_dust rie de 
l'acier la durée hebdomadaire du_ tra: 

. J est de 42 heures en SIX JOtzr~ f:fJ heures en six jours dans les haut:s 
fourneaux). Il arrive q~e l'on. fa~s: 
des ' heures supplémentaires maJ~ree.-, 

e 50 % le samedi et de 100 1/o. le 
~imanche. Dans J'usine de confection 
ue nous a vons visi~e .• !~ durée heb

domadaire clu t ravail et~1t de_ 48 _heu
res en six jours (la Joumee etant 
continuel. . f ·t 

Selon une enquete récente,_ a1. e 
sous l'égide de l'Institut de Soc10logie 
de Uvenne dans cinq pars . caJ?lta
listes et dans cinq pays soc1allste.:s, on 
travaillerait en m~yenne 50 heu~es 
par semaine, ce q_m est une manlere 
de record (4) . Il faut , naturell~ment, 
faire Ja part des heures supplemen
taires et du travail noir. 

La moitié de l'industrie hongroise 
est déjà concentrée dans l'immense 
aaglomération constituée par les deux 
villes de Buda et de Pest . dont la 
population maximale a é:é fixée par 
le gouvernement à 2.300.00_0 habi~an~s. 

Goulasch populai re .en Hongrie. (l) 1 F = 4,7 FO. 

Il s'agit aussi d'une ville am_mee·, 
bien que la circulation automobile Y 
soit beaucoup moins gran'de que chez 
nous; Trains trams, trolleys et auto -
bus ont pou'r tâche de véhiculer la 
population, en attendant que. le 
métro de Budapest (réduit jusqu'ici 
à une ligne qui date de la fin du 
XIX' siècle) comporte un axe 
Est-Ouest dont le premier tronçon 
doit être inauguré en 1970. De nom
h!!eux chantiers montrent qu'on pour
suit activement la construction: de ce 
métro. . 

Un des aspects de l'animation qUl 
règne dans la capitale hongroise es;; 
constrtué par les musiciens qu'on 
trouve dans tous les cafés et restau
rants Beaucoup sont sans cloute des 
tzlgai1es (qui sont désormai_s astrein~;; 
à l'exercice d'une profess10n), mais 
pas tous : le moindfl'e petit bist_i:ot, où 
les ouvriers vont boire leur b1ere le 
samedi soir, a son musicien. 

Un point noir : la crise du loge
ment. conséquence de l_a croissanc~ 
accélerée de la ville. C'est pourquoi 
le plan général de développement de 
Budapest. adopté par le gouver~1e
ment en 1960, prévoit la construction 
d'immeubles modernes r épartis en 
groupes de 7.000 à 8.000 logements en 
moyenne. Il s'agit, en part iculier, de 
peupler la périphérie, en dégagean~ 
les arrondissements du centre qm 
comprendraient 60.000 logements in
salubres. 

Les normes de logements dans les 
grands ensembles édifiés actuelle· 
ment sont de 48 m2 pour une famille 
de trois ou quatre personnes, avec 
sa1le de bains et ch auffage central. 
Les immeubles sont groupés par uni
tés de voisinage de 4.000 à 5.000 h abi
ta,nts pourvues d 'équipements collec
tifs, en particulier d 'm1e école de 16 
classes. 

D·es habitations privées 
A Buclapest, le terrain n 'est pas na

tionalisé mais il existe un fonds mu
nicipal important chargé d'éviter la 
spéculation foncière. D'autre part, la 
moitié des habitations sont privées 
(um famille a le droit de posséder 
un logement). En dehors des H.L.M., 
l'Etat favorise les coopératives de 
logement et la construction d'immeu
bles en copropriété. Dans ce cas, 
l'apport personnel représente 15 ~'., 
des frais de la construction et le prêt 
accordé est remboursable en trente 
ans. Le coût d'un appartement mo
derne est de 240.000 forints, soit en
viron, au cours officiel, 5.300 F (1) . 
A titre Indicatif, le salaire mensuel 
moyen d'un ouvrier du secteur natio
nalisé était en 1965 de 1.700 forints 
environ. 

Les immeubles devront comprendre, 
à l'avenir, des garages. Selon l'urba
nJste en chef de la ville de Budapest, 
il y aurait, en 1980. une voiture pour 
dix habitants et, a la fin du siècle, 
une voiture pour trois habitants. 
Mals, en attendant, l'accent est mis 
sur le développement des transports 
en commun. 
~ dehors de Budapest, la Jiongri~ 

compte peu de grandes villes: f,a: cith 

du Danube. Il s'agit d'une ville e~
tièrement nouvelle édifiée à _Pa~tir 
de 1950 pour servir de centre a lm-
dustrie de l'acier. 

Dunaujvaros a, actuelleJ:?ent, une 
population de 42.000 habitants. La 
main-d'œuvre est venue souvent d,'! 
la campagne et l'âge moyen des ha
bitants est de vingt-huit ans. Du-· 
naujvaros - ex-Stalinvaros - pro
duit 40 '1/o de l'acier du pays (environ 
1.600°.000 tonnes). La chaleur né~es
saire à sa fabrication vient des mm~_s 
de Pecs, au sud d'e la Hongrl_e, mais 
60 %, du minerai de fer est importé 
d'U.R.S.S. 

La! cité industrielle - édifiée selon 
les plans , d'ingénieur:5 _sov_ié_tique:5 -
est séparee de la cite res1cle~t1ell~. 
Les immeubles moclernes sont separes 
par des pa rcs. Les rues, t1'ès la~ges, 
sont bord-ées d'arbres et cle pistes 
cyclables. L'absence à peu près totale 
de circulation au tomobile rend la 
ville étonnamment silencieuse. 

Une réallsation aussi remarquable 
pose naturellement le problème du 
coût de l'industrialisation. Aussi nous 
avons c\ema nclé à Mme Magdelen a 
Vida maire adjoint de Dunaujvaros, 
si la primauté de l'industrie lourde 
n'avait pas été une des raisons de 
la crise qui a éclaté sous Rakosi. Se
lon notre interlocutrice, « la cadence 
de l'inclustrialisation a été forcée, 
mais elle était une nécessité abso
lue ». Et elle a ajouté : « Nous ex
portons de l'acier clans quarante-deux 
pays ». Cependant, il est admis main
tenant officiellement que Je dogme 
de la priorité de l'in~ustr1e lour~e 
n'est valable qu'en deça d'un certam 
stade de développement économique. 

Mme Vida a déclaré par ailleurs : 
« Chaque famille a sa bibliothèque 
(2) et son livret de caisse d'épargne. l> 
Dunaujvaros compte également sept 
mille postes de télévision (un pour 
six habitants) et 350 voitures (une 
pour douze habitants), ce qui est re
marquable pour le pays. Il est vrai 
que les salaires sont en moyenne plus 
élevés dans l'industrie lourde que 
dans les autres industries. 

Salaires et pouooi-r d'achat 

A DunauJvaros, les salaires s'éche
lonnent de 1.850 !orints (environ 
400 FI pour le manœuvre, à 6.000 fo
rints pour les directeurs (non compris 
les primes : 10 à 15 % des salalres). 
Les ouvriers qualifiés pe!içoivent de 
2.200 à 3.500 forints, les ingénieurs de 
2.000 à 4.000 forints. Les loyers sont 
peu élevés : de 80 à 110 forints pour 
un logement comprenant générale
ment deux pièces et une cuisrne. De 
plus, la redevance pour le chauffage 
urbain est de 120 forints par mols. 

Il existe a:ussi, naturellement, des 
allocations familiales (560 forints 
pour trois enfants). 50 % seulement 
des femmes travaillent, en particulier 
dans la confection (où le salaire 
moyen tombe à 1.740 forints). 

Pour l'ensemble du pays, les salai
res vont de 1.000 à 7.000 forints par 
mois (un traitement plus élevé peut 
être accordé en vertu d'une décision 
ministérielle). Les tray~lleurs des 
entreprises d'Etat touchent une fols 
par an :une <i participation aux- béhé-

décision compte tenu de la qualifi
cation, de la pratique professionnelle 
et des capacités pro-fessionnelles de 
chacun. 

(2) Les li\"Tes de poche sont très répa.n
dus en Hongrie. 

(3') Cité par c Hongrie 66 >·,. publication 
of!lclelle (Edit. Pannonla.) . 

(4) Vol!' T .S. du 4-10-1966. 

SURPRISE AU TOGO 

Une révolution 
,, 

m.anquee 
Lundi 21 novembre : on apprend 

que Lomé, capitale du Togo, est en 
proie à des troubles et que la situa
tion est assez confuse. A 'la fin de 
1965 et au débnt de 1966, le Togo 
fut le seul Etat de cette partie de 
l'Afrique Occidentale à ne pas être 
touché par la traînée de coups 
d 'Etat africains. 

Le modèle Grunitsky 
Le président togolais Grunitsky 

semblait bien tenil' la situation, se 
-félicitait d'éviter à son pays les trou
bles des Etats voisins et même don-
1,ait aux autres en exemple sa poli
tique « d'union et de réconciliation 
nationales ». En effet, depuis le 
13 janvier 1963, date clu coup d'Etat 
qui mit fin à la fois aux jours de 
Sylvanlus Olympio, leader de }'Indé
pendance, et à son gouvernement , 
Nicolas Grunitsky, ingénieur des Tra
vaux publics ramené de Côte-d'Ivoire 
pour succéder à son beau-frère, ne 
cessa de prôner cette politique d'u
nion et cle réconci>liation nationales 
dont on se demande encore ce qu'elle 
peut bien renfermer, car elle n 'a ja
mais été expliquée par le gouverne
ment togolais, sinon à coup de slo
gans. Union et réconciliation natio
nales de la nouvelle classe restreinte 
des nantis avec la masse énorme des 
90 p. 100 d'agriculteurs dont le re
venu annuel ne dépasse pas 10.000 F 
C.F.A. ? 

Cette étroite bande découpée dans 
l'ancien Togoland allemand de 1919 
est remise sous mandat à la France 
par la S.D.N., g.rande dé 56.600 kHo
mètres carrés, est peuplée de 1 m!J
lion 700.000 habitants répartis en 
41 groupes techniques, dont les plus 
Importants sont les Ewes Cau Sud) et 
les Cabrais (au Nord), est aux prises 
à de très graves dlfficultés : entre 
autres, la mévente du café et du ca
cao qui est passée de 71 p. 100 des 
exportations en 1964 à 54 p. 100 en 
1965, les mauvaises votes de commu
nication qui limitent le commerce 
avec les pays voisins, le manque de 
ressources naturelles, tout ceci fait 
que le Togo n'est pas un Etat viable 
tout seul. , 

Une cristallisation 
La crise que le Togo a connue au 

début de la semaine dernière n'est 
que la cristall!sation de toutes ces 
difficultés. D'abord la démission de 
deux membres du gouvernement, 
M!M. Adossama. et Malou, respective
ment ministre de la Fonction publi
que et de l'Education nationale. De 
M. Adossama, on sait seulement 
qu'il étrlit l'Hément le plus progres-

·1Jlste de -l'équipe ' au POl:lVOÏ? eb d'aU-
f ' • f ' 

leurs le seul membre de !'Unité to
golaise (parti qui mena le Togo à 
l'indépendance) entré au gouverne
ment après le coup d'Etat de 1963. 
Il faut est imer à leur juste valeur 
ces démiss1ons, car les démissions vo
lontaires de ministres africains sont 
très rares. Dans la brèche ou
verte par les ministres démissionnai
res, s'est glissé l'avocat Koutoukloul, 
récemment libéré d'une prison togo
laise, principal leader de la fraction 
de l'Unité togolaise qui ne s'est pas 
associée au nouveau gouvernement 
en 1963, et le clirecteur de l'Informa
tion Oswald Ajavon, qui dii.fusa sur 
les antennes de Ra-clio-Lomé les slo
gans (pré-enregistrés) et l'appel des 
révolutionnaires. 

Quelques syndicalistes appellent 
alors à la grève et Nicolas Grunitsky 
est assiégé clans son palais par des 
milliers de manifestants. Situation 
comique, si elle n'était pas grave, que 
celle du président Grunitsky, qui 
voulait, par la stabilité et le calme, 
faire de son pays une « Suisse afri
caine >) attirant les capitaux euro
péens et même africains, qui préfè
rent placer et investir dans un Etat 
stable et sûr, plutôt que chez d 'au
tr~s agités de crises spasmodiques. n 
lui faudra chercher autre chose. 

!Et l'armée ? Là encore, le Togo 
surprend. On salt le rôle joué dans 
le~ autres Etats par les forces mili
taires - qui ont été le centre des 
m9uvements. Les F.A.T. (Forces ar
me~ t9golais~s. de 1.700 hommes) 
9nt Joue un role important dans les 
evénements de Loma : elles ont dé
fendu le palais assiégé de Grunitsk~ 
elles. ont f_:ait respecter le couvre-fe~ 
et d1s~erse, les manifestants. En un 
mot, 1 a.rmee a suivi et soute-nu le 
gouvernement mis en cause ps.r les 
manifestations populaires. Ici un 
homme, le chef d'état-major Eyade
ma, promu lleutenant-colonel en Jan
vier dernier. Il s'est entretenu long
temps avec le président et gageons 
que l'hablleté de Grunltsky et lea 
liens qui existent entre les deu 
hommes depuis la chute de !eu 
Olymplo ont !ait beaucoup 

Rien n'est encore joué. 'n semble 
que le gouvernement tienne la rue 
mals subsiste encore l'oppoaition en~ 
tre Grnnltsky et Meatcw vice-présl-
f f~füt~~~ J18j, à éJlncer 'le premier. 
h e ann..,e ne peut-elle pas 

c anger ? D'autres marurestatlom ne 
peuvent-elles pas avoir lieu ? Ail• 
~ant de quest!ons qui mettent l'exl.s
i~t::nt du régime en 1nterrogatton. 
T de q~~stlons qui font que la 

ogo risque d ebre, dans les mois pro-
. f~ri~:ilerem1ère Page de l'actua• 

... . . • .. t 

, , _.
1
'.
1 Març•Antoine G~illaneuf. 

' l 
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here 

C'était p lutôt là. 

C'est moins la thèse de l'histoire que 
sa vraisemblance _que l'on a envje de 
critiquer : l 'actualité authentique voi
sine avec de faux communiqués tout 
aussi plausibles et les clichés de Lon
dres occupée ont leur petit air de 
vérité. Mais le montage reste visible 
et le crime nous laisse froids, comme 
dans cette délicieuse cliruque, om
bragée de verdure, qui se révéle un 
service d'extermination. Il y a clans 
Je sourire débonnaire clu vieux chauf
feur ou de l'excellen t patron un ar-

ILa 
0 

11) 11~ ·n se 

.rière-goùt d' « Arsenic et vieilles 
dentelles ». On se met à chercher 
l'assassin. C'est sùrement le plus sym
pathique... Coupez ! ... L'illusion n 'y 
est plus. Le nazi ne peut pas être 
un des <, dix petits n égres ~ et Lon
dres n 'a pas pu être occupée. Ça se 
saurait. Ça se sentirait. Les regret.; 
sont superflus: il vaut mieux qu'un 
Anglais se trompe de film plutôt que 
de combat. (Napoléon, 10 F ; étu
diants, 5" F.) 

J.H. 

0 

J}OlUlVO HD~ 

Ill 21 1r îL@ lil fi§ .1 7 lI\! 
« Le Roi ! ~ Des siècles de maitrlse 

clans Je cûrèmonial avaien t donné à 
cet avertissement solennel une vertu 
terrorisante et passionnée. Quan <! 
Louis XIV appar::ussait, non seule
m ent la tète, mais la personna lilé en
tiè re du cour tisan pliait. D'où vien t. 
que Je spectateur cle La Pr ise cl'l_l ?JOn
voir par Louis X I V , de Rossell1111, n e 
sent aucun chatouillement au niveau 
cle Ja nuque et reste bien calé dans 
son fauteuil ? Réflexe démocratique 
mis à part, on ne peut qu'incriminer 
l 'intention de Rossellini, la rondeur 
du protagonjste ou l'étroitesse de l 'es-• 
pace scénique. . 

Il semble, en effet, que. ce f1l_m, 
créé rnr le peti t écran, ex1_ge m~1i:is 
de personnage~ ~t de recul a_ la tèle
vision qu'au cmema plus fnand, du 
m oins dans les scènes d 'apparat, de 
grands ensembles que de g-ros plan~. 

Il y a ussi Je cas de Jean-Mane 
P atte mieux fait, semble-t-1I, pour 
les mises en scène de Ionesco _que 
pour jo11ei· la comédie. Il a peu~-~~r~ 
l'empât<::men t , m ais pas la sens1b1l1té 
n erveuse et l'orgueil ombrageux des 
Bourbons. 

La voix monocorde et la retenue 
qu'il prê te à Louis XIV con_-espondent 
mal à l 'image qu'on se !~1\ du per: 
sonnage, en tout c~s a_nn1h1len~ tou: 
phénomène de fascmat10n. Il n a pa .. 
« l'allure l) de Katarina Renn dans 
Je rôle d 'Anne d'Autriche. . . 

Mais 11 faut faire lntervemr ~g~
lement la préoccup~tion des real!
sateurs. Il ne s'agit pas du fa~te 
de Louis XIV, m ais de _sa « . pnse 
du pouvoir >. Sa Bastille a llll, 

c'est Je donjon du surintenclant 
Fouquet, protégé par les créneaux de 
la reine mère. A en croire Erlanger, 
qui a fourni l'a rgumen t à Rossellini, 
le Roi -Soleil éLait au fond un démo
crate qui voulai t couper la noblesse 
de ses racines antinationales et s'ap
puyer sur la bourgeoisie. Ainsi dé
croch é de !'Olympe, J ean- Marie Patte 
n 'impressionne plus person·ne. 

Pour consolider cette thèse, on 
n 'hésite clevant aucune acrobatie afin 
cle concilier l'inconciliahle : les fastes 
de la cour avec Je règne d'austérité 
que Louis XIV a promis au pays. En 
somme, c'est déjà l 'expansion dans la 
s tabilité et la confiscation des biens 
de Fouquet, une sorte de nationali
sation . c·est faire peu de cas de la 
susceptibilité du roi de France que 
Je puissant , mais naïf, surintendant 
des Finances avait eu le tort d'éblouir 
au cours d'une de ses somptueuses 
r éceptions (à laquelle il n 'est fait 
nulle part a llusion dans le film). 

Avec ses faiblesses, ce <t Louls XIV » 
est cependant très au-dessus de la 
r econstitution historique traditionnel
le. Pas de vedettes ou de phrases 
historiques intempestives, mais de 
bons moments tels que la mort de 
Mazarin ou la chasse à courre tra
gique comme un toile cje Poussin. Le 
réalisateur est, en quelque sorte, vic
time de sa volonté de rigueur. En 
fai t , s'il y a économie de moyens, elle 
est plus visible dans l'œuvre de Ros
sellini que dans celle de son illustre 
sujet. A tout seigneur... (Pagode, 
10 F .) 

Jean Helms. 

ancl Bess 
Pour un amateur ,d'op_érette amé

ricaine qui ne peut s offnr un voyage 
à New' York, rien ne s'oppose._ e~ 
principe, à ce qu·une . c3:mér~ s01t 
réduite à un rôle de m1ro!r· C eSt le 
parti pris par Otto Premmger pour 
filmer Porgy and Bess, de George 
Gershwin. Pourquoi pas? ,. To:ut le 
monde m pas le talent de Wise ou 
de Stanley Donnen pour camper cet 
amour no1r du cul-de-jatte Porgy 

pour la trop séduisant.e Bess. Encore 
faut-il que la mise en scène ait quel
que qualité théâ trale. Ce n'est, mal
heureusement, pas le cas. Cet univers 
vieillot, ces décors qui évoquent mal 
le1.,1r Mississipi sont une provocation 
d 'indigence. Ce film a huit ans, il en 

. parait trente. Il y a, . biep sûr, Sammy 
pavi.'i junior ,qui danse. Mals le moin-

. clJ:e grain de blé <nolr ou blanc) de 
Robbiw. ferait aussi bien notre af-

faire ! Alors ? Fermez les yeux pour 
goûter les voix d'Adèle Addison et 
Robert Mac Pherrin ? Mals vollà, 
l 'écran du nouveau Studio Marigny 
semble mal -s'accommoder aux 75 mil
limètres de projection et fait enten
dre àe ~nlbles grincements. Pour 
uffronter tout cela, les dix francs de 
l'entrée, le double pourboire et la 

MUSIQUE 

Il ,peut paraitre vain de vouloir 
discerner, dans les œuvres mineures, 
les germes des chefs-d'œuvre. On 
peut estimer, au contraire, que c'est 
dan ;, les créations juvéniles ou dans 
les partitions à dem1 manquées que 
se trouvent, à l 'état brut, les éléments 
que nous admirons dans les ·produc
tions les plus accomplies. Il y aurait 
plus qu'une excitation gratuite à 

. considérer la généalogie des grandes 
œuvres. 

La radio et Je disque nous ont ré
cemment permis d 'entendre trois 
œuvres de jeunesse de Verdi. Nous 
passerons rapidement sur Macbeth, 
gâté par un chanteur consciencieux, 
majs sans relief, tandis que Marcelle 
de Osma donnait de Lady Macbeth 
une interprétation véhémente, quoi
que sans mystère. C'est dommage, car 
Verdi , souvent attiré par Shakespea
re, avait parfois traduit avec inten
sité l'étrange atmosphère tragique du 
drame. 

LUISA MILLER (1). - Tiré d'un 
drame de Schiller, qu'il suit d'assez 
près, cet opéra date de 1849. Il se 
cUstingue nettement des nombreux 
opéras historiques qui l'ont précédé : 
l e choix des thèmes et des personna
ges indique une évolut ion vers l'opéra 
bourgeois (La Traviata, La Bohème J. 
De plus. les qualités expressives et 
mélodiques des récitatifs conduisant 
nat urellement aux airs, donnent à 
cette œuvre lyrique une unité que ses 
devancières ne possédaient pas. 

l'vlalheureusement les airs, et parti
culièrement ceux de Luisa, èonsti
tuent Je point faible de l'ouvrage. 
L'atmosphère générale du drame de 
Schillér ne justifie guère ces voca
lises, survivances d 'un genre _que 
Verdi saura bientôt dépasser . 

Bonne interprétation dominée par 
Carlo Bergonzi, le plus habile et Je 
mieux chantant cles actuels t énors 
ital'.ens. 

NABUCCO (2) . - On y t rouve de 

LIVRES 

cle 
Dans le caclrc du nouveau « Tri

bune », nous consacrerons cieux types 
de chroni{1ucs aux publications d'ou
vrages. Une place imporlantc sera 
réservée à u12 ou plusieurs livres cen
trés sur un même sujet, le journaliste 
11ourra s 'expliquer et J'analyse sera 
fournie. Il va cle soi que Je choix est 
fonction de la valeur de la parution 
en question. A côté d'articles ainsi 
développts, nous mentionnerons 1iar 
des « puces » très brèves ceux des 
titres que nous n'aurons pas l'occa
s ion d' aborclcr plus en détail et qui 
méritent 11ou-rtant l'attc1~tion du lec
teur et du militant ; et ceux égale
m ent qui, ne pouvant être dans la 
.scmai11e l'objet de eom11tcs rcnclus 
aJ>JJrofondis, doivent néanmoins être 
signalés au plus tôt en raison cle leur 
exceptionnel intérêt. 

LIRE SUR LE TIERS MONDE 

• A.-P. Len tin : • La lutte tricontinen
ta le : impérialisme e t révolution après 
la Conférence de La Havane•, F. Mas
péro, 330 p ., 18.80 F. 

• A. Meis ter: • L'Afrique peut-e lle par
tir? • Le Seuil, 450 p., 25 F. 

• • Le rôle extra-milliaire de l'armée dans 
le Tien: Monde ,, P.U.F., 457 p ., 18 F. 

• R. Dumont e t B. Rosie r : • Nous allons 
à la lamine •, Le Seuil , 280 p. 

• J. de Cas tro : • De s hommes e l des cra
bes• (roman), Le Seuil, 186 p., 12 F. 

• J. Laude: • Le~ wts de l'Afriq ue Noüe• 
Livre de Poche, 381 p . 

• H. Carrère D"Er.cau::::;e : • Ré lor:ne et 
révolution chez les Muculmans de l'Em
pire runse •· préface de M. Rodinson, 
Armand Colin, 312 p. 

POUR COMPRENDRE LE CONFLIT IS
RAELO-ARABE : 

, è · Le nurnhro spécia:Î .cf • E:;pril' • cl~ sep
tembre •1966 : • Des ï srafliens parlent 
d'braiil •, aai p., 8 F, 
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pénitence de l'escalier, 11 faut que 
nulle part ailleurs on ne puisse sa
vourer le miel de Summer Time ou 
Bess you is my woman now.,. 

On passe auparavant dans ee stu
dio, dit « d'art ~. un documentairP. 
d'une !l.iàiserie exemplaire : Domaine 
n,usical, où êtes-vous ? 

J. H. 

tout : le goût du faste et àu clin
quant, le côté orphéonesque dont 
IJerdi ne se débarrassera définitive
ment qu'avec Othello. 

L'influence de Meyerbeer et de 
Donizetti ueste forte et on entenè 
avec surprise une citation presque 
littérale du Don Giovanni, de Mozart 
Et, pourtant, les spectateurs qui ont 
fait un triomphe en 1842 au troisième 
opéra d 'un compositeur de vingt-neuf 
ans avaient coml)ris qu 'il y avait plus 
que des pro.>messes dans cette œuvre 
hétéroclite. C'est, en efiet, souvent le 
grand Verdi qui est déjà présent: 
dans le m aniement des masses cho
rales que les Milanais ont justement 
assimilées au chant d'indépendance 
du peuple italien, dans les airs de 
Nabucco et d'Ablgail qui volatilisent 
les limites du genre pour s'imposer 
comme l'expression grandiose de per
sonnalités exceptionnelles avec une 
puissance rarement d-épassée dans les 
opéras ulMrieurs. 

L'interpré tation contribue forte
ment à l'intérêt de cet enreg:stre
ment. SI J'orchestre aurait gagné à 
une direction plus ferme et plus 
nuanc-~. atténuant Je pompiérlsme 
de certaines pages, on ne peut qu'ad
mirer les chanteurs en tête desquels 
il faut citer Tito Gobbi, terrible et 
douloureux Nabucco. et Elena Suho
tis qui aborde, à vingt-deux ans, avec 
une incomparable vaillance Je rôle 
p ér:Jleux d · Abigail. 

Sans surestimer des œuvres qui ne 
sont pas sans défaut. on constate, 
une fois de plus, que la paresse d'es
prit et l'absence de cur;osité d'un 
certain public spécia lisé ont réduit 
l 'œuvre de Verdi à cinq ou six opéras 
sempiternels, n égligeant les richesses 
d'une jeunesse généreuse. 

B. Sizaire. 

Cl) Trois disques R.C'.A. 5534/ 5/ 6. 
(2) T rois disques Decca-Set 298-300. 

0 Le numéro d 'août 1966 de la • Re vue 
França ise de Scien-::~ poli tique , , 30 p, 
7 ,50 F avec des articles arabes, israé• 
liens el français 

NOUVELLES DE L'EDITION : 
On annonce le lanceme n t de deux nou

ve lles collections qui à d e:; litres divers 
seront susceptibles d'm!4resser nos lec
te u rs. 
• La collection • Table Ronde. Combat • 

dirigée par Je rédacte ur en chel du 
journal , Combat ,, P. Tesson: deux 
ouvrages d éjà paruG dans la rubrique 
pamphlets. 
- A. Fonvielle-Alqu,er: • Réapprendre 

l'irrespect •. 
- A. Brincourt : • And.r0 Malraux ou le 

temps du silence •. 
• Une nouvellQ collection de poche aux 

Editions du Seuil • Politique• , parus: 
- G. Burdeou : • La démocratie•· 
- R. Dumont: • L'Afrique Noire est 

mal partie•. 
- E. Mounier : , Co:nmunisme, anar-

chie et personnalisme •· 
- Lénine : , Que foire 7 • 
- G. Moulin : • Machiavel •· 
- R. Guillain : • Dans trento ans, la 

Chine•· 
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= Tribune étudiante = 
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§ bune étudiante (n·· 4) est paru. § 
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§ l'avant-projet de ]Jrogramme § 
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ê suvéricur >. ë 
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TRIBUNE 
~ :.:.-• 1..,.1 ~ ~ ~ U!'! SOCIALISTE 0~ TRIBUNE LIBRE: Un étudiant juif s'exprime 

SUR LE CONFLIT ISRAELO .. 
j 

ARABE • • 

UNE CON':fRJBUTION A L A DISCUSSION 
Le mais de novembre au Moyen-Orient a été chaud. Par 

deux fois, le Conseil de Sécurité a été conduit à « condamner » 
les camps en présence, puisque aussi bien la Syrie et Israël ont 
été tour à tour l'objet de critiques. Ces événements comme 
l'hostilité au roi Hussein sont connus de nos lecteurs qui n'igno
rent pas, au surplus, qu'apparente ou non, la tension est cons
tante en cette région du monde. Pour nous, hommes de gauche 
militants du P .S.U ., le problème est complexe : nous sommes 
solidaires de la gauche arabe comme de la gauche israélienne, 
mais nous savons que des barrières nationales, pour l'instant 

rédhibitoires, opposent Israéliens et Arabes. Le dialogue, nous 
le souhaitons, nous le savons difficile. 

Dans le cadre du nouveau « T. S. », nous nous efforce• 
rons de fournir des informations sur ce conflit, tout comme 
nous donnerons la parole à des points de vue qui ne manque
ront pas d'être antagonistes. A notre avis, ce sera une contri
bution positive à l'un des plus tragiques contentieux qui soient. 
D'où les deux « Tribunes libres » que nous vous proposons et 
que, par d.éfinition, nous ne reprenons pas à notre compte. Dans 
le numéro 305, nous publierons une « Tribune libre » rédigée 
par un militant arabe. 

E propos n'est pas ici de dégager 

L les responsabili '.és des uns ou des 
autres. En fait, le grand respon

S'.lble est absent du conflit: c'est l'impé-
rialisme anglais. Partout où il e~t passé, 
il s·est a ttaché à créer des conflits de 
populations el, en ce domaine, ],'.l s itua
tion est compar,'.lble à la divisi~n indo
pakista naise. 

La politique a donc .créé aujourd'hui 
un conflit d 'apparence e thnique, auquel 
il faut, si l'on veut le résoudre: rendre 
sa dim~nsion politique. M.'.lis cela serait 
vain par le seul rejet des ' aspects 
ethniques que le temps lui a donnés. 

Disons-le dès le début, il ne peut y 
avoir de solution q ue dans la coopéra
tion totale . A l'idée d 'Etat binoi,on,'.ll de 
Martin Buber, il · faut aujourd'h~i subs
tituer celle d 'un " marché commun » . Ce 
ne .serait d'011leurs pas trahir sa . pensée. 
Ce ser,'.lit au contraire le premier pas 
qui, une fois franchi, permettrait d 'a l
ler plus loin. 

Ce serait surto ut la fin d 'un para
doxe qui , si l'on n 'y prend gade, peut 
cond uire à une guerre d'ex termina'.ion. 

C 
AR, enfin, ce confl it n 'es t-il pas le 

plus grand par,, doxe que l'h is
toire a it jamais connu ? Vo ilà 

deux peuples, mais est-ce même deux 
peuples dilférenls , q ue toul rapproche, 
que tou t devrait réunir, e t qui ne 
cessent de s 'aflronle r. alors que l'un e t 
l'au tre ont aujourd'hui besoin l'un de 
!'.'.luire pour s urvivre e t pour se déve
lopper. D'un côté , Is raë l, pays p ouvant 
fournir des cadres, don t les réalisations 
dans le doma ine agricole ont poussé 
a ssez loin l'expérience coopérative. De 
l'autre, des i:-,'.lys souffrant d 'un manque 
d 'encadrement, mais confrontés à un 
sous-emploi s'.ructurel. 

N'est-ce pas le terrain rêvé pour une 
coopération économique fructueuse pour 
tous? Certes. Mais c'es t là surtou t la vé 
ritable source du confl it. 

Certaines orçpnisalions progressistes 
arabes dénoncent la péné tration impé
rialiste au Moyen-Orient à travers Israë l. 
Aucune analyse objective ne peut pré
tendre que la politique isr;:1é lienne ai t 
11ne vocation impérialiste. C'est-à-dire 
.:;ue l'impérialisme est inhérent à l'exis
tence d'Israël. Mais la situation actuelle 
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au Moyen-Orient fait porter à l'Etat 
d'lsr.'.lël les germes de l'impérialisme ; 
que les frontières s'abaissent d'un coup, 
que cesse le conflit subitement, que la 
coopération devienne le mot d 'ordre 
général, alors tou t naturellement Israël 
se trouvera d ans une situation favoro'.lble 
e t ouverte par rapport à ses parte
naires. Alors, remarquera-t-on, il n 'y a 
pas de solution; ceb est vrai probable
ment dans le contexte actuel, et il n'y 
aura pas de solution tant que tous les 
pays arabes n 'auront pas atteint un 
niveau de développement suffisant pour 
ne plus craindre l'économie israélienne. 

N d it souvent dans les milieux 

0 politiques que la fin du conflit 
passe par le Caire. Le prestige de 

N,'.lsser, son évolution semblent être au-
tant de facteurs permettant de résoudre 
cet imbroglio, mais il serait vain de 
croire que b roule de la paix en Pales
tine passe par une capitale déterminée. 
L'évolution politique de l'Egypte vient 
de son développement . économique, car 
de tous les pavs arabes, c 'est le seul 
q ui puisse riva liser avec l'Etat d'I-sraël 
e l q ui p uisse i:-,'.lr là envisager une véri
table confron tation. 

C'est a vec une relative naïveté que 
ce rtains considèrent qu'Israël est l'obs
tacle à l'uni lé arabe, ou d'autres, le 
fa cteur de cette unité. Plus qu','.lucun 
autre pays, il souffre de l'instabilité po
li tique de ses voisins, de leurs rivali tés, 
de l'opposition entre des régimes de 
type socialis!e et des régimes de type 
féodal e l archaïque, car ce sont là au- ' 
tant de !.'.lc teurs qui nuisent au dévelop
pement économique et au progrès so
cial du monde arabe, retardent d'au
ta nt la fin du con!lil, el menace nt la 
paix d '.lns celle rég ion. 

A roule de la paix, le chemin de la 

L coopérat ion passent par l'unité ·,-' 
arabe. Mais une unité durable, e t 

pour ce la, il es t nécess,'.lire que celle 
unité se fa sse sur des bases poli tiques 
~récises. Il faut que les forces progres
s istes arabes mettent à bas ces régimes 
féodaux qui entravent tout progrès so
cial, qu'elles consacrent leurs efforts à 
ce trav,'.lil au lieu de se disperser en de 
vaines actions. et elles feront beaucouo 

plus qu'elles ne le font actuellement 
pour la résolu tion d u conflit, tant il est 
vrai qu'il ne peut y avoir de solution 
que dans le « Socia lisme •. Hélas I les 
intérêts en jeu au Moyen-Orient sont 
trop importants pour que les puissances 
occidentales laissent la situa tion se dé
velopper favorablement. Les puissants 
trusts pétroliers ont tou t intérêt au main
tien d u sbtu-quo. Ils ont par là tout in
térêt à ce que survive ce conflit fratri-
cide . · 

Est-on alors condamné à attendre le 
décantement de cette situation, à at
tendre que cela passe en espérant tou
tefois que cela p.::tSsera un jour ? 

Il est, semble-t-il, une autre hypo
thèse, une a utre éventualité qui devrait 
ê tre plus facilemen t réalisable, mais qui 
toutefois se heurte aujourd 'hui aux 
mêmes difficultés liées a u sous -dévelop 
pement économique des {:'.'.lys arabes. 
Que les forces progressistes arabes e t 
israéliennes se reconnaissent dans leur 
vocation internationaliste, alors la ten
sion aux frontières, du moins à certaines 
frontières, pourr,'.lit déjà disparaître, e t 
cette disparition entraînerait l'agressivité 
en Israël des milieux politiques voulant 
recourir à la force. 

Il pourrait alo!'s se créer un axe qui 
lutterait efficacement contre les forces 
mon;::xrchistes arabes. Si cela semble 
u topique, il n 'en demeure pas moins que 
c 'est réalisable, du moins dans l'avenir, 
car tout d'abord, il est nécessaire q ue 
les pay·s arabes socialistes ou soci.::tli
sants parviennent à un niveau de déve
loppement économique suffisant. Il es t 
également nécessaire qu'un intermé
diaire vabble puisse dès à présent pré
parer cette rencontre, même si toutes les 
conditions ne sont pas réunies aujour
d 'hui pour la réussite d'une telle entre
prise. 

Cela suppose aussi et surtout que l'on 
soit convaincu qu'il ne s 'agit pas d'un 
conflit raci;:tl e t ethnique, mais d 'un 
conflit politique, car une telle évolution 
devra placer côte à côte, et confronter 
aux memes buts, les antagonistes d'au
jourd'hui. 

J.-P. Antebi 
vice- président d e c l'Union 
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